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JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION. 

Présidence de M. le premier président Troplong. 

Audience solennelle de rentrée du 4 novembre. 

DISCOURS DE RENTRÉE .- Reformés judiciaires et législatives 

du règne de Louis XIV (Chambre de justice de 1661, — 

Grands jours d'Auvergne en 1665, — Ordonnances ci-

viles de 1667 et de 1669). 

Noos publions la dernière partie du discours de M. le 

procureur-général de Royer. (Voir la Gazette des Tribu-

naux des 5, 6 et 7 novembre.) 

Arrivée à l'exécution des arrêts des jugements, l'ordonnance 
contenait, en matière de contrainte par corps, un ensemble de 
principes et de dispositions dans lequel un de nos plus émi-
nenfS jurisconsultes n'hésite pas à voir « un large progrès et 
un véritable affranchissement (1). » 

Elle abrogea, pour les dettes civiles (2), l'article 48 de l'or-
donnance de Moulins (3) qui soumettait, de plein droit, à la 
contrainte par corps, tous ceux qui n'avaient pas exécuté le ju-
gement prononcé contre eux dans les quatre mois de la signi-

fication. 
tille n'admit l'exercice de cette voie de rigueur qu'en vertu 

d'une condamna-ion expresse. Elle abolit, sauf une seule ex-
ception (4), la contrainte par corps conventionnelle. 

Elle établit entre les dettes civiles et les dettes commerciales 
une distinction fondamentale. Pensant, avec Montesquieu que 
«dans les conventions qui dérivent du commerce, la loi doit 
faire plus de cas_de l'aisance publique que de la liberté d'un 
citoyen (S), » elle maintint ce que l'on appelait alors l'édit des 
quatre mois pour les laits de commerce et les lettres de 

change (6). 
En ce qui concerne les dettes civiles, la contrainte par corps 

n'exista plus qu'à l'état d'exception pour des cas rares et dé-

t:rminés (7). 
Enfin, des septuagénaires et les femmes qui n'étaient pas 

marchandes publiques furent affranchis de la contrainte par 
corps, sous la réserve du cas de stellionat (8). 

Une lacune subsista cependant au milieu de ces sages et équi-
tables innovations. Le terme de la contrainte par corps n'était 
pas prévu et sa durée n'avait d'autre limite légale que l'ac-
complissement de la soixante-dixième année du débiteur. La 
loi de l'an VI (9) et la loi du 17 avril 1832 (10) ont seules fait 

cesser cet état de choses. 
En s'occupant de la récusation des juges (M), et en la sou-

mettant à des dispositions auxquelles notre Gode de procédure 
civile a beaucoup emprunté (12), l'ordonnance avait prévu et 
réglé, par un article spécial, la récusation en matière crimi-
nelle (13). M. de Lamoignon voulait faire renvoyer cet article 
» l'ordonnance criminelle, qui pouvait, en effet, le réclamer 
au nom de la méthode et de la symétrie. L'article fut main-
tenu, sur les observations de '4. Pussort, comme se liant à un 
ensemble qu'il n'était pas sans inconvénient de diviser. M. Pus-
sort eut raison d'insister. Quand est venue plus tard la discus-
sion de nos Codes, le Code de procédure civile, respectant l'or-
dre des matières, ne s'expliqua pas sur le droit de récusation 
dans les procès criminels et correctionnels. Mais le Code d'ins-
truction criminelle crut la matière épuisée et n'en paria pas da-
vantage. Votre jurisprudence a été obligée de suppléer à ce si-
lence (14). 1 m 

Enfla, ce n'était pas assez d'abréger les procéduresetde sup-
primer des actes inutiles, il fallait assurer un terme aux pro-
cès, protéger la chose jugée, et, comme le disait M. Pussort, 
" B**W*|t aux familles la paisible possession de leurs biens 

" M- Troplong, Contrainte par corps, préface, p. rxvu. 

(2) Ordonnance de 1607, De la dècharqe des contreintes par 
W»,art. t. 

(3) Février 1566 (Charles IX). 

. £ Les baux entre propriétaires et fermiers. — L'art. 2062 
i i ode Napoléon maintenait cette exception, que Vart. 2 de 

loi du 13 décembre 1848 n'autorise plus. 
:;. Esprit des Lois, liv. XX

v
chap. xv. 

(6/ Tit. xxxiv, art. 4. 

„ ' ^ ^'t- xxxtv, art. 2, 3, 4 et 5. Ces cas se trouvent pres-

min?;actement rePr°duits dans le titre i de la loi du 13 ger-

à iù-na V1; ~~ dans le titre XVI du Code Napoléon (art 2059 
pi»), dans l'art. 126 du Cod. procéd. civ. 

'179'? C,°ntra'"te par corps avait été abolie Par la loi du 9 mars 

l"m il KI rétaM»e, dès le 30 du même mois, à l'égard des 
de- v, Pulj'ics> eti d'une manière générale, par les lois 

-* ventôse an v et 15 germinal an vi. 

(8) Code Napoléon, art. 2066. 

(9) Tit. m, art. 18, n°6. 

1848^ An' 5' modifié Par 1,art- 4 de la >oi du 13 décembre 

M) Tit. xxtv. 

(*2) Code procéd. civ., art. 378. à 396. 

Art. 2. 

cr''ï}, î"n/;8Cass''13 février 1846'Kapi)" Rocl,er> UulL 
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 lel ennS".
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:
S qui d°nnent ouverture au droit de repus 

tout 
'Hâtif. 

escons<4 T" v.v"»i.iii uu»cuuic au muii ue récusation 
-equenees qu'entraîne son exercice sont communes à 

les '"**mJ--• " * **' es 
juridictions  s; a défaut d'un texte spécial, qui, en 

furmes il nir.lle>en ait limité les conditi ns et déterminé les 
^'de dé or a. !leu de recourir aux dispositions du titre xx du 
ci'ierit aveM ure civile, en tant que ces dispositions se c n-
de rél>ressio Ilalure des actions portées devant les Tribunaux 

et avec les règles qui leur sont propres. » 

s ans et six mois, dans cer-(la). » L'ordonnance réduisit à troi 
tains cas (16,, et it dix ans dans d'autres (17 , te'délMd'âbpël 
qui avait ete jusque-là de trente ans. Elle abrogea les proposi-
tions d erreur (18), et elU détermina limitativemeut, pour la 
première fois, les ouvertures de requête civile (19). 

Personne ne défendit les propositions d'erreur qui se ton-
naient, comme on le sait, sur l'erreur en fait du juge et dont 
la mauvaise foi des plaideurs vaincus avait abusé, au grand 
préjudice des parties et des affaires à juger (20). Mais un vif 
débat s'éleva entre à!, de Lamoignon et M. Pussort sur les li-
mites imposées au pouvoir des juges pour l'appréciation des 
ouvertures de requête civile (21). 

M. Pussort invoquait la maxime : Optima lex quœ mini-
mum relinquil arb>trio judicis ; il ramenait tous les cas de 
requête civile à deux causes, le dol personnel des parties ou 
l'inobservation de la procédure prescrite, et il insistait pour 
faire fixer, par la loi elle-même, des circonstances qu'il était 
facile de prévoir et de- déterminer avec certitude. 

M. de Lamoignon, que la nature de son esprit entraînait 
toujours vers l'omnipotence du juge, opposait Platon à M. Pus-
sort, et pensait, avec le philosophe grec, que les magistrats, 
nommes de bien, qui sont des lois vivantes, sauvegardent 
mieux les intérêts de la justice que les lois écrites, gui sont 
inanimées (22). 

Platon et M. de Lamoignon eurent tort, et M. Pussort fit 
prévaloir le système qu'a consacré le Code de 1806 (23). 

«.Jî'^T-""T^'"i 'frpv
1"1 rçlatif.k l'observation des ordonnances, 

avait ete réservé portr la dermere séance. 
Ce titre, qui se composait de huit articles, contenait dfertx 

dispositions essentielles : l'une qui fixait le délai pendant le-
quel les cours seraient autorisées à présenter des remontran-
ces (21); l'autre qui, après avoir déclaré nuls et de nul effet 
les arrêts contraires aux ordonnances, mettait à la charge des 
juges la responsabilité des dommages-intérêts des parties (2">). 

La discussion qui s'engagea à l'occasion de ce titre, entre 
M. <ie Lamoignon et M. Pussort, fut laplus complète et la plus 
remarquable de celles auxquelles donnèrent lieu les confé-

rences. 
Elle porte presque exclusivementsur les pénalités diverses que 

l'ordonnance prononçait en cer tains cas contre les magistrats. Elle 
avait pris naissance à propos des articles qui défendaient aux 
juges, sous peine de prise à partie, do re enir ou d'évoquer 
les causes dont la connaissance ne leur appartenait pas (26). 
Elle va maintenant embrasser, au même point de vue, tout, 

l'ensemble du projet. 
M. de Lamoignon s'alarme d'abord de dispositions qui li-

vrent, selon lui, les représentants de la justice à tous les piè-
ges que la malignité des plaideurs ne manquera pas de leur 
tendre ; il les voit incessamment exposés à devenir parti s 

pour une simple erreur. 
Il a toujours considéré que la loi doit être la règle et non 

l'écueil des fonctionsjlu juge. 
Mais sa résistancë a un principe plus élevé que l'intérêt du 

magistrat lui-même. 
11 s'étonne « qu'une loi qui ne regarde que le bonheur des 

sujets et qui porte avec elle le respect du à son auteur, ait be-
soin d'une autre force que celle de ce respect même, pour être 
reçue avec l'applaudissement et la soumission qu'elle mérite 

" . 0 Il rappelle que « les rois qui ont confié leur justice souve-
raine à leurs Parlements ont bien voulu s'en rapporter à eux 
de tout ce qui concerne la fonction des officiers qui les com-

posent (28). >-
« Il ne peut pas croire qu'il convienne à la prospérité du 

règne présent, félicitait temporum nostrotum, ni à la gloire 
du plus grand roi q-;e la France ait jamais eu, de présumer 
que les principaux officiers de la justice soient inoins touchés 
des sentiments de l'honneur et de la conscience que de lacrainte 
du châtiment. La France, qui a toujours excellé sur les autres 
pays par la pureté avec laquelle on y rend la justice,, serait 
tombée dans une corruption bien déplorable s'il n'y avait plus 
que les menaces qui pussent retenir les magistrats dans le de-

voir. 
« Il sait bien qu'il ne faut pas toujours traiter les juges 

comme des personnes incapables de commet re des fautes. 
Quand ils abusent de leur caractère, ils doivent être châtiés 
plus sévèrement que des hommes ordinaires, parce qu'ils pro-
fanent une fonction toute sainte et parce que le crime d'une 
personne publique cause plus de désordre que celui d'un par-

culier (29). 
« Mais quelle comparaison peut-on faire entre un juge cou-

pable de concussion et un autre qui sera tombé dans quelque 
erreur légère sur la procédure, ou qui n'aura pas bien compris 

la nouvelle forme prescrite ? 
« L'élévation où tant de prérogatives mettent le Parlement 

et l'honneur qu'il a d'être la preaiiôre compagnie du royaume 

(15) Procès-verbal, p. 427 et 429. 

(16j Tit. XXVII, De l'exécution des jugements, art. 12; — 
trois ans après la signification, celui qui avait obtenu la sen-
tence pouvait faire sommation d'interjeter appel à la partie 
condamnée, qui devait former son appel dans les six mois de 

la sommation, à peine de déchéance. 

(17) Tit. XXVII, art. 17. A défaut de sommation, le déli.1 
pour interjeter appel était de dix ans, à partir de la signifi-

cation. , •-. * , 
Les délais de trois ans et de dix ans «taient doubles pour 

l'Église, les hôpitaux et les communautés (art. 12 et 17). Ces 
délais ne couraient pas contre les mineurs (art. 16). 

La loi du 16 août 1790 (fit. Y, art. 14), et l'art. 443 du Cc-
de de procédure civile sont entrés plus largement dans cette 
voie, en réduisant encore le délai d'appel à trois mois, entre 

toutes parties. 
(18) Ordonnance de 1667, tit. XXXV, art. 42. 

(19) Ordonnance de 1667, tit. XXXV, art. 34, 35 et 36. 

(80J « ln grande prœjudicium alque damnum subditorum 
nos'lrorum » Voy. sur la proposition d'erreur, l'.édit de «SI, 
l'ordonnance de décembre 1344; — l'édit de novembre 1479; 
— l'édit de Piomoraiitin de mars 1545, et Brodeau sur Louet, 

Lettre E, § 12. 
(21) Voy. sur les requêtes civiïes .-'août 1539, Ordonnance 

de Villers-Cotterets, art. 125; - février 156ti, Ordonnance de 
Moulins, art. 161; — mai 1579, Ordonnance de Blois, art. 92; 
— janvier 1629, Ordonnance dite Code Michaud, art. 89. 

(22) Procès-verbal, p. 462. 
(231 Les ouvertures de requête civile indiquées dans les ar-

ticles'480 et 481 du Code de procédure civile sont presque 
identiquement reproduites des articles 34, 33 et 36 du ti-

tre XXXV de l'ordoni-.mce. 
(24) Art. 4. et 5. — 8 jours pour les Cours qui se trouvaient 

dans les lieux du séjour du roi, six semaines pour les autres. 
— Des lettres-patentes du 24 février 1673 n'autorisèrent plus 
ces remontrances, dans les mêmes délais, qu'après l'enregis-

trement pur et simple des ordonnances. 

(25) Article 8. 
(26) Titre VI. — Des fins de non procéder, art. 1 et 2. — 

Procès-verbal, p. 38 à 52. Séances des 3 et 5 février 1667. 

* (27) Procès-verbal, p. 475. 

(28) Procès-verbal, p. 479. 

(29) Procès-verbal, p. 490. 

ne lermettent pas qu'il présume rien de soi qui paraisse bas 
ou aiesséant à sadignité, ni qu'on le confonde ainsi parmi les 
offbiers ordinaires, dans l'application de toutes les peines dont 
la nouvelle ordonnance est remplie (30 . » 

Cependant la délicatesse d'esprit et l'habileté de langage 
du premier président vont s'attacher, en terminant, à effacer, 
scus l'autorité de considéra'ions plus générales et plus politi-
ques, ce que le sentiment de la dignité judiciaire peut avoir 
ciez lui de trop exclusif et de trop exalté. 

« Il veut que l'ouvrage qui porte le nom d'un si grand roi 
réponde, en toutes choses, à la grandeur de ce nom; qu'il soit 
aussi admiré par les siècles à venir que le reste de ses actions 
héroïques, et qu'il demeure à la postérité comme un monu-

ment éternel de la gloire de son règne. 
« Pour en venir là, on ne peut pas trop garder les propor-

tions, on ne peut pas trop s'appliquer à mesurer tous les ter-
mes, à peser toutes les conséquences, à accommoder partout le 
commandement avec la raison, la douceur avec l'autorité, afin 
de réfjrmer les abus sans renverser l'usage, et de relever la 
justice sans abaisser les juges (31). « 

M. Pussort ne laisse rien sans réponse. 
Faisant descendre la question des généralités où elle s'est 

élevée, il la ramène aux points précis qui circonscrivent le dé-
bat; il reprend les vingt-trois articles de l'ordonnance qui' 
prononcent les jieines dont M. de Lamoignon conteste l'utilité 
et la convenance. Il s'attache à établir, par des citations tex-
tuelles et nyiiiùutôos mi'il n'est pas une de ces p nalités (32) 
qui nvi .»'.:• empruntée aux aiicfeuuta i _ ,,°t

l ; 

ment aùx ordonnances d'Orléans, de Roussillon, de ilomins'VÎ'a'ë 
Blois. Depuis la loi De judiciis jusqu'aux Canons et aux Décré-
tais, depuis Solon jusqu'à Cujas, il ne néglige aucune autorité 
pour essayer de convaincre son redoutable contradicteur. Il a 
compté les articles des anciennes ordonnances qui prononcent 
des peines ou des réparations contre les officiers des Cours 
souveraines (33), et ceux, moins nombreux, qui se bornent à 
charger l'honneur et la conscience des juges de l'observation 
de la loi (34;. Il conclut, de ce rapprochement arithmétique, 
que le roi, qui a fermement résolu d'empêcher les contraven-
tions, a pris le moyen le plus ordinaire et le plus efficace (33). 

Il accorde, non sans une secrète malice, que le Parlement de 
Paris n'a pas besoin de l'ordonnance pour se réformer. Mais 
elle trouvera son application dans d'autres compagnies. Il ad-
met que la plus grande partie des juges a la gloire de rendre 
la justice mieux et avec plus de j)ureté qu'en aucun lieu du 
monde; mais s'il n'en existait pas quelques autres moins par-
faits et disposés à se relâcher des devoirs de leurs fonctions, 
les soins que le roi prend pour réformer la justice seraient très 
superflus. L'établissement des peines sera inutile pour les 
premiers, il servira à redresser les autres (36). 

11 n'est pas difficile de se représenter un juge assez vertueux 
pour qu'il suffise de charger son honneur et sa conscience dé 
l'exécution delà loi sans y ajouter aucune sanction pénale;en 
ce qui le concerne, il en connaît, qu'il croit parvenus à ce 
haut degré de perfection, qui ne considèrent les exercices et 
les fonctions de leurs charges que comme des actes divins, qui. 
ne subissent l'empire ni de la haine, ni de l'amour, ni de la 
vengeance, ni delà gratitude, et qui savent suspendre en eux, 
quand il le faut, tous les mouvements des affections humaines. 
Mais ce serait la plus étrange et la plus dangereuse de toutes 
les erreurs de croire que cette perfection est générale, puis-
qu'on voit tous les jours l'exemple du contraire (37). 

Puis, sejdaçant fermement au point de vue de l'intérêt pu-
blic, qui doit tout dominer, et des abus incontestables qu'il 
faut atteindre, M. Pussort arrive, sans ménagements et sans 
détours, à cette inflexible conclusion : , 

«Lejuge est fait pour la loi, et non jias la loi pour le juge; 
il est plus honnête que le magistrat obéisse à la loi dont il est 
le ministre que la loi au magistrat dont elle est la supérieure. 
Le public ne peut recevoir de préjudice parla condamnation 
d'un juge qui contrevient à la loi, mais il courrait un péril 
extrême si lejuge était maître de la loi et pouvait la violer 

impunément. 
« 'On ne présumera pas qu'un prince qui ne s'applique qu'à 

faire observer les lois, et qui a bien voulu réserver à sa per-
sonne la connaissance de la censure des contraventions, ne 
travaille pas pour l'honneur de la magistrature, dont tout le 

relief consiste dans la puissance de la loi (38). » 
Tel fut en résumé le débat important qui mit fin aux con-

férences consacrées à l'examen de l'ordonnance civile de 1667. 
M. de Lamoignon et M. Pussort, placés à des points de vue 

différents, obéissaient tous les deux à des sentiments respec-
tables. D'accord sur le but, ils se divisaient sur les moyens. 
M. de Lamoignon considérait moins ce qui étsit que ce qui de-
vait être; il développait, sur le rôle de la magistrature, une 
digne et irréprochable théorie; mais il supposait une organi-
sation meilleure que celle qui existait, et il ne faisait pas as-
sez la part de la situation des sièges inférieurs. Il oubliait, 
dans tous les cas, que la rigueur des lois ne menace que ceux 
qui veulent s'y exposer, et que les peines réservées de tout 
temps aux magistrats qui compromettent leur caractère n'ont 
jamais amoindri la dignité du juge qui entend rester fidèle à 

ses devoirs. 
M. Pussort, et derrière lui Colbert, jugeaient les hommes 

plus sévèrement, plus exactement peut-être. Leur regard por-
tait au-delà du parlement de Paris. Ils voyaient, sur de nom-
breux points du royaume, les lois habituellement méconnues, 
les devoirs désertés, les intérêts des justiciables menacés ou 
compromis, et, au moment où ils tentaient une réforme sé-
rieuse, difficile, contestée, ils ne jugeaient ni prudent ni oppor-
tun de se montrer moins exigeants que les anciennes ordon-
nances envers les magistrats qui refuseraient d'obéir à la loi. 
Ils pénétraient en législateurs dans l'ensemble de la situation; 
ils n'attendaient pas des hommes plus que ne coinjrortaientdes 
institutions imparfaites, et ils appliquaient à des maux dont il 
n'était pas encore possible de tarir toutes les sources les re-
mèdes énergiques que conseillaient le temj)s et la nature des 

choses. Ils se trouvaient en présence de la vénalité des offices, 
qu'ils ne jiouvaient pas supprimer sans un remboursement im-
praticable (39); de l'hérédité des charges, qui était le contre-
poids de la vénalité, mais qui y ajoutait d'autres inconvé-
nients; des vacations et des épices que le juge avait à recevoir 
des justiciables, et qui devenaient, entre les différents sièges, 
une cause déplorable d'entreprises de juridiction et d'évoca-
tions téméraires. Devant les luttes trop fréquentes de l'intérêt 
et du devoir, la loi devait au besoin s'armer de sévérité. 

Pour que cette sévérité p.ùt se restreindre et s'adoucir, il 

(30) Procès-verbal, p. 490. 

(31) Procès-verbal, p. 496. 

(32) La restitution, la peine de concussion, la perle de ga-
ges, la prise à partie, les dommages-intérêts, les dispositions 
applicables aux Cours souveraines; — Procès-verbal, p. 480 

à 487. 

(33) Il en cite 57. 

(3i) 11 n'en a trouvé que 12. 

(35) Procès-verbal, p. M et 4S8. 

(36) Procès-verbal, p. 46 et 47. 

(37) Procès-verbal, 4. 498. 

(38) Procès-verbal, p. 497 et 498. 

(39) Les charges du Parlement de Paris seul étaient éva-
luées, dans les états que Colbert avait fait dresser en 1665, à 
50,723,000 livres (Joubleau, FAudes sur Colbert, 1.1, p. 263), 

fallait, après de profonds changements, sous des institutions 
nouvelles, que la justice devint gratuite, indépendante des 
parties, soumise à une organisation uniforme et hiérarchi-
que, et que le juge n'eût plus d]autre intérêt que celui d'obéir 
librement à ce sentiment d'honneur et de conscience que SI. de 
Lamoignon présentait comme la garantie de tous les devoirs 

et le frein de toutes les passions. 
Mais tel n'était pas l'état de choses que l'ordonnance delu67 

avait à régir. , 
L'ordonnance civile fut enregistrée au Parlement le 20 avril 

1667, en présence du roi (40). Elle reçut le nom de coda 

Louis (41). 
Elle rencontra des difficultés d'exécution de diverses na-

tures. De nombreux arrêts des Parlements du royaume furent 
cassés par le conseil des parties pour contraventions aux nou-
velles dispositions (42). Quelques-unes de ces contraventions 
procédaient plutôt de la résistance que de l'erreur; le roi dut 
faire intervenir sa sévérité, et plusieurs conseillers de Cour 
souveraine furent suspendus par arrêts du conseil (43). 

Le Parlement de Pau ne se décida à faire exécuter l'ordon-

nance de son ressort qu'en 1684 (44). 
L'ordonnance de 1669 sur les évocations, les règlements de 

juges, les.commitlimus, les lettres d'Etat et les répis, suivit, 
à deux ans de distance (45), la publication du code Louis. 
Mais cette ordonnance, qui n'avait pas subi l'épreuve de la 
discussion des conférences, dut être modifiée et complétée en 

1737, sous le ministère d'Aguesseau (46). 

grès qu'ils réalisaient, " hTOSt T-â^ Pu' resUïiaPg'îSufe^ïfô 
questions ni triompher, en une seule fois, d'abus anciens et 
invétérés. D'Aguesseau nous apjirend que l'industrie des plai-
deurs s'était promptement appliquée, soit à éluder les dispo-
sitions de l'ord nnance, soit à y puiser de nouvelles ressour-
ces de procédure et d'incidents (47). Et, après tant d'efforts 
tentés pour l'abréviation des procès, Montesquieu avait encore 
le droit de dire, en 1725, devant le Parlement de Bordeaux : 
« C'est un état que d'être plaideur. On porte ce titre jusqu'à 
son dernier âge; il va à la postérité; il passe de neveux en 
neveux, jusqu'à la fin d'une malheureuse famille(48). » 

Quoi qu'il en soit, le mal venait plutôt des vices de l'an-
cienne organisation judiciaire que des règles sagement tracée» 

par les habiles conseillers de Louis XIV. 
Aussi l'ordonnance civile eut-elle ie triomphe de survivre 

aux juridictions qui tombaient en 1789, et d'être deux foi* 

acceptée par la nouvelle législation de la France. 
En attendant les lois qui devaient statuer sur la procédure, 

le décret du 6 mars 1791, qui organisait le nouveau système 
judiciaire, ne crut rien faire de mieux que de prescrire aux 
avoués l'exacte observation des règles établies par l'ordonnance 
de 1667. L'ordonnance suivit forcément le sort de la procédure 
et des avoués, que supprima la Convention (49). Mais les pré-
tendues simplifications de la Convention n'amenèrent, sur ce 
point, comme sur tant d'autres, que le désordre, la fraude et 
l'anarchie. La loi du 27 ventôse an VIII rétablit les avoués, et 
un arrêté des consuls vint'de nouveau replacer la procédure 

civile sous l'empire de l'ordonnance de 1667 (50). 
L'ordonnance de Louis XIV ne devait définitivement dispa-

raître que devant le Code de 1806 et en présence de la grande 
et universelle organisation que la France victorieuse et régé-

nérée recevait alors du génie de Napoléon. 
A rordonnauqe civile succédèrent, dans le conseil-de réfor-

formation et dans les conférences, les travaux préparatoires de 
l'ordonnance criminelle de 1670. Cette ordonnance réclamerait 
à elle seule une étude particulière. Peut-être essaierons-nous 
de l'entreprendre un jour, si le droit nous en est laissé et si 

votre attention veut bien nous y suivre, 
Maintenant, messieurs, reprenons nos audiences. Nos ser-

vices n'ont ni les dangers ni l'éclat des services rendus sur 
les champs de bataille, mais ils ne sont pas animés d'un moin • 
dre dévouement à la cause de l'Empereur et à la gloire de la 
France. Us assurent, au sein de tous les intérêts, le règne de 
la loi et de la justice, et ils sont de ceux qui contribuent, pour 
leur part, à la grandeur et à la durée des empires. 

Le gouvernement impérial manifeste par ses actes l'im-
portance qu'il attache aux travaux de la Cour de cassation, 
la confiance qu'ils lui inspirent et le souvenir qu'il en con-

serve. 
11 a voulu que l'illustre magistrat qui vous préside fût placé 

à la tète du premier corps de l'Etat. 
Votre Cour était déjà représentée, dans le Conseil de l'Em-

pereur, par l'habile ministre qui conduit, depuis cinq ans, 
l'administration de la justice avec une sollicitude aussi vigi-

(40) Après des harangues du chancelier, du premier prési-
dent et du premier avocat-général Talon. — Bibl. C. cass., 
Heg. du Parlement, f° 82. — Chéruel, Administration mo-

narchique, t. II, p. 264. 

(41) Minier, Histoire du droit français, p. 556. — Henri 
Martin, Histoire de France, t. XIV, p. 606. — Chéruel, Ad-

ministration monarchique, t. II, p. 263. 

(42; Bornier, t. I. — Arréls du Conseil d'Etat du roi, etc., 

p. I à CCLIl. 

(43) Deux conseillers au Parlement de Paris et deux con-
seillers de la chambre des comptes. — Journal de M. d'Or-
messon, du 26 novembre 1670, cité par Chéruel, Administra-
tion monarchique, t. II, p. i66. — Un conseiller au Parle-
ment de Bretagne. Arrêt du 24 décembre 1668. — Arrêt du 3 
mai 1669, qui lèva l'interdiction. Bornier, t. I, arrêts du con-

seil, etc., p. xxxiv et xxxv. 

(44) Journal de Joseph Foucault, alors intendant à Pau, du 
20 juillet 1684, cité par Chéruel. Administration monarchi-

que, t. II, p. 271. 

(45) Août 1669. — Voyez encore l'édit de décembre 1684, 
sur la reconnaissance des promesses et billets sous seing 

privé._ 

(46) Août 1737. Ordonnance concernant les évocations et 

les règlemen ts de juges. 

(47) D'Aguesseau, t. XIII, p. 215, Vu** générales sur la ré-

formation de la justice. 
« Il est vrai, ajoute le chancelier, alors en exil à Fresnes, 

qu'il ne serait pas juste d'en accuser ceux qui ont travaillé k 
l'ordonnance ; la subtilité et la malice des hommes vont pres-
que toujours plus loin en pareille matière que là prévoyance 
du législateur. » / 

(48) OEuvres de Montesquieu, t. V, p. 555. Discours pro-
noncé à la rentrée du Parlement de Bordeaux, le jour de la 

Saint-Martin, l'/25. 
Boileau avait déjà dit en 1683 (chant V du Lutrin) : 

Là, sur des tas poudreux de sacs et de pratique, 
Hurle tous les matins une Sibylle étique ; 
On l'appelle Chicane ; et ce monstre odieux 
Jamais pour l'équité n'eut d'oreilles ni d'yeux. 

En vain, pour le dompter, le plus juste des rois 
Fit régler le chaos des ténébreuses lois-
Ses griffes, vainement par Pussort accoîircies. 
Se rallongent déjà, toujours d'encre noircies, 
Et ses ruses, perçant et digues et remparts, 
Par cent brèches déjà rentrent de toutes parts. 

(19) Loi du 3 brumaire an II. 

(50) Arrêté des consuls, du 18 fructidor an VIII. 
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lante que dévouée, et dont le nom restera attaché à d'impor-
tantes améliorations législatives. 

Lorsque la mort, qui n'épargne aucune situation, est venue 
récemment atteindre le jeune et regrettable ministre qu un lien 
d'affection et de famille rattachait encore à vous, c est a un 
magistrat qui a laissé dans ce parquet les traces durables d une 

_ haute intelligence des affaire*, et d'un rare talent de discussion 
qu'a été remis le glorieux et difficile honneur de diriger d une 
même main l'enseignement public et l'Eglise, les deux puis-
sances qui forment les générations nouvelles et qui assurent 

l'avenir des Etats (51). . 
Quand il fallu songer à remplacer M. Rouland dans les emi-

nsntes fonctions qu'il laissait vacantes à là tête du parquet de 
la Cour impériale de Paris, c'est au sein de votre chambre cri-
minelle qu'a été choisi le magistrat accompli, l'administrateur 
éprouvé, l'homme de distinction et de cœur que nos regrets et 
nos sympathies accompagnent, sans que nous ayons le droit de 

nous affliger de son absence (52). 
Il n'en est malheureusement pas ainsi des autres vides que 

cette année a faits dans nos rangs ou parmi nos anciens col-

lègues. , . i 

M. le conseiller Feuilhade-Chauvin a été admis a la retraite, 
sur sa demande, le 7 novembre 1855, avant d'avoir atteint 
l'âge de soixante ans (53). Il a obéi à ces scrupules honorables, 
mais toujours douloureux, qui déterminent le magistrat dont 
la santé s'affaiblit et dont les forces trahissent le zèle à se sé-

' parer volontairement de la carrière à laquelle il a consacré ses 
travaux et sa vie. Notre affection et nos regrets suivent, dans 

leur retraite prématurée, ceux de nos collègues qui devancent 
ainsi le terme légal do leurs fonctions ; mais du moins les 
liens qui nous attachent à eux ne sont point brisés, et les pré-
rogatives de l'honorariat nous laissent l'espoir de les revoir 
quelquefois parmi nous. 

La mort a atteint, dans le cours de cette année, MM. les con-
seillers Gillon et Mérilhou. Elle a frappé, au sein de la retraite, 
M. Mestadier, conseiller honoraire, et M. le baron de Gaujal, 
qui avait passé de la Cour de cassation à la première prési-

dence de ta Cour de Montpellier. 
M. Cillofi, né le 10 juin 1788, à Nobécourt (Meuse), a termi-

né, le 6 mai dernier, dans sa soixante-huitième année, une 
carrière aussi laborieuse qu'honorée. 

Il fut investi, dans son pays même, de toutes les fonctions 
que peuvent mériter à un homme la confiance de ses conci-
toyens et une considération incontestée. C'est ainsi qu'il fut 
successivement membre du conseil municipal, adjoint et con-

seiller de préfecture à Rar-le-Duc, membre et président du 
conseil général du département, député de la Meuse de 1830 à 

1848. 
A la Chambre des députés, il prit une part active aux tra-

telïès quëlês VoiTsur la garde'ïiationaîe, sur l'instruction pri-
maire, sur les chemins vicinaux, sur les élections et les attri-
butions municipales. 

Sa vie judiciaire avait commencé par le barreau et par les 
fonctions de juge suppléant au Tribunal de Bar.- Nommé pro-
cureur-général à Amiens, en 1832 (54), il mérita par une ad-
ministration qui a laissé de recommandables souvenirs l'hon-
neur d'être appelé, en 1839 (55 , aux fonctions d'avocat-géné-
ral à la Cour de cassation, et, en 1840, à celle de conseiller 
(56). On remarqua, pendant son court passage au parquet, les 
conclusions qu'il donna, devant la chambre des requêtes, sur 
la question de l'adoption des enfants naturels reconnus (57). 

Vous avez apprécié, messieurs, pendant plus de seize ans, 
les habitudes laborieuses et modestes de M. Gillon, sa solide 
instruction, sa grande mémoire, sa lucidité d'exposition, la sé-
vère exactitude de recherches et l'esprit de méthode qui dis-
tinguaient ses rapports, enfin l'élévation de son cœur et l'ex-
quise urbanité de ses manières. 

M. Gillon est mort, après de longues souffrances dans le" 
pays qu'il avait servi et honoré, loin de vous et des lieux où 
il avait exercé les plus hautes fonctions de sa carrière. Mais les 
touchantes manifestations et les témoignages publics qui se 
sont empressés autour de sa tombe ont dignement répondu à 
vos sentiments et à vos regrets. On ne constate pas sans 
émotion et sans recueillement le vide profond que laisse au 
milieu de ceux qui l'ont vu naître et s'élever, l'homme dévoué 
au travail'et au devoir, qui a consacré sans relâche à l'intérêt 
général et au bien de son pays les honneurs et l'autorité pour 
le.-quels l'estime de ses concitoyens l'avait en tout temps dé-
signé (58). • 

M. Mérilhou, né le 15 octobre 1788 à Montignac (Dordogne), 
entra, en 1814, comme conseiller auditeur à la Cour impériale 
de Paris. Nommé substitut du procureur-général dans les Cent 

Jours, la seconde Restauration lui fit expier cette origine et ne 
le maintint pas dans la nouvelle institution de la magistra-
ture. 

Il reprit le barreau et s'y consacra tout entier. Les qualités 
qu'il y apporta et la position qu'il s'y créa, par une parole à la 
fois ardente et grave, ont été dignement appréciées par un de 

çes confrère* dont le nom est resté cher et lmioré parmi- nous, 
par Philippe Dupin (59). 

M. Mérilhou partagea avec les avocats les plus éminents de 

l'époque la défense dès nombreux procès politiques dans les 
quels, venaient se traduire alors les agitations de la France et 
la lutte des partis. La liberté de la presse trouva en lui un de 
ses défenseurs les plus dévoués et les plus hardis. Il plaida en 
1817, pour le Censeur européen, qu'il ne sauva pas (60); en 

4825, pour le Courrier français, dont il obtint l'acquitte-
ment (61 j. 

La carrière politique de M. Mérilhou était désormais tracée. 
La révolution de 1830 le dirigea vers le minstère. Il fut 

successivement secrétaire général de la justice (62), ministre 
de l'instruction publique et des cultes (63), garde des sceaux 
(64, membre de la chambre des députés (65), pair de Fran-

ce (66), et grand officier de la Légion-d'Honneur (67). Il a 
laissé dans ces hautes situations la trace de travaux utiles et 
d'une administration équitable et bienveillante (68). 

Mais c'est dans cette enceinte que M. Mérilhou s'est créé les 
titres les plus sérieux à l'affection et aux regrets des magis-
trats. Il avait passé, presque sans transition, delà chancellerie 
au siège qu'il s'honorait d'occuper dans votre Cour. 

Pendant vingt-quatre ans de communauté de travaux, la 
chambre criminelle et la chambre civile n'ont jamais vu se ra-
lentir son exactitude. Il apportait, dans l'examen des questions, 
un esprit facile, net,.et la simplicité que donne l'habitude des 
grandes affaires; rien ne venait jamais rappeler de sa parties 
situations plus élevées qu'il avait occupées : sa modestie lais-
sait aux autres le soin de s'en souvenir. 

(51) M. Rouland, avocat-général près la Cour de cassation 
depuis le 23 mài 1847; procureur-général près la Cour impé-
riale de Paris le 10 février 1853; ministre de l'instruction pu-
blique et des cultes le 13 août 1856. 

(52) M. Vaïsse, conseiller à la Cour de cassation, nommé 
procureur-général près la Cour impériale de Paris, le 16 août 

1886. 

(53) M. Feuilhade-Chauvin, né le 12 novembre 1796, à Bor-

deaux est entré dans la magistrature en 1819. Il a été succes-
sivement procureur-général à Bastia, à Bordeaux et à Lyon, 

député de la Gironde, et conseiller à la-Cour de cassation le 28 

avril 1843. 

(54) Le 25 août. 

(55) Le 31 janvier 1839. 

(56) Le 5 août 1840. 

(57) Le 2S-juillet 1839. S. V. 1841, 1, 274. Il se prononça 
contre l'opinion qui autorise l'adoption. 

(58) Des discours prononcés par le préfet de la Meuse, le 
maire de Bar-le-Duc, M. Brion, juge au Tribunal, etc., ont 
payé un juste tribut de regrets à la mémoire de Gillon. 

(59) Annales du barreau français, t. XII. 

(60) Jugement du 9 août 1817. 

(61) Cour royale de Paris, arrêt du 5 décembre 1825. 

(62) Le 29 juillet 1830. 

(63) Le 3 novembre 1830. » 

(64) Du 17 décembre 1830 au 13 mars 1831. 

(65) Le 6 juillet 1831. 

(66) Le 3 octobre 1837. 

(67) Le 29 mars 1846. 

(68) Il fut, en 1842, membre de la commission chargée de 
préparer un nouveau projet de code militaire, et, en 1845, de 

celle qui s'occupa de la réforme de la législation hypothécaire. 
Il fut, en 1839, rapporteur à la Cour des pairs du procès re-

latif à l'attentat des 12 et 13 mai. 

En 1848, M. Mérilhou se vit éloigner, pour quelque temps, 
de ces paisibles fonctions que la retraite ou la mort sembli ' 
coula , I.., In+Mimm'tiM Par nnp (ln r.PS Vll^ar-rot. inrinïj seule devoir interrompre. Par une de ces bizarres încon 
quences que subissent les révolutions, le magistrat des Ceht-
Jours, révoqué en 1815, le défenseur éprouvé de la liberté d« 
la presse sous la llestauration, le conseil du sergent Bories 1,(19), 
l'avocat gui était venu jusqu'à la barrede votre audience prê-
ter h» secours de son ministère et de ses efforts au pourvoi 'du 
général Berton (70), fut frappé de suspension sur son siège 
inamovible, par un décret du gouvernement provisoire de la 
république (71). 11 appartenait au gouvernement du prince 
Louis-Napoléon d'anéantir le principe et d'effacer la trace de 
cette mesure (72). 

Quand, à la fin de l'année judiciaire, le repos des vacances 

s'ouvrait pour vous, rien ne pouvait nous faire pressentir la 
brusque séparation et l'absence inattendue qui attristent *u-
j*"urd'hui cette audience. Nous ne devions pas revoir M. Mé-
rilhou. Il a cessé de vivre le 18 octobre dernier. . 

Né le 4 avril 1771 à la Souterraine (Creuse),TI. Jacques 
Mestadier était lieutenant du génie en 1794. 

Retiré du service en 1800, il devint avocat à Limoges et s'y 
fit remarquer dans plusieurs plaidoiries. 

De 1817 à 1831, il fut élu cinq fois député de la Creuse. 
Il entra dans la magistrature au moment où sa catrière 

politique commençait. Nommé successivement premier avocat-
général (73) et président de chambre (74) à la Cour royale de 
Limoges, il fut plus tard conseiller à la Cour royale de Pa-
ris (75), et devint conseiller à la Cour de cassation le 5 novem-
bre 1826. 

Il y apporta une intelligence exercée, l'expérience des affai-
res, une grande sagacité, une discussion toujours vive, franche 
et animée. 

En 1830, bien que peu favorable à la nomination du minis-
tère du 8 août, il crut devoir rester du côté de la prérogative 
royale et vota contre la célèbre adresse des 221. Son premier 
soin fut d'expliquer à ses électeurs le motif et la portée de 
son vote : «Je n'ai jamais pensé, leur disait-iljquevous m'ayez 
nommé votre député pour ne pas voteravec liberté, franchise et 
loyauté. Quelque prix que j'attache à votre confiance, à votre 
amitié, je n'accepterais pas un mandat contraire à vos habi-
tudes et aux miennes. » Il fut réélu à une g.andc majorité. 

Nous ne saurions mieux nous rappeler ce qu'il fut parmi 
vous, qu'en vous reportant aux paroles que lui adressa, le 
jour de sa réception, le premier président lienrion de Pansey 
« Le roi, lui difree vénérable magistrat, qui sait que les bons 
juges sont encore plus nécessaires que les bonnes lois, vous a 
trouvé digne de juger dans sa Cour de cassation. AI. Le Cou-
tour, auquel vous succédez, a constamment montré un cœur 
droit, un jugement sain, un esprit sage, des connaissances 
fort étendu00 «* —*w»«*pv«ra«»iK* sanss«^^

v
^ uj 

uuia jamais de véritable magistrature. Vous allez, monsieur, 
nous rendre tout ce que nous avons perdu. » 

Ces paroles étaient prononcées en 1826. M. Mestadier vous a 
quittés le 23 décembre 1852 (76). Deux révolutions avaient eu 
lieu dans l'intervalle. Deux monarchies étaient tombées. M. 
Mestadier était sorti de la chambre en 1831. Tel il était arrivé 
au sein de la Cour, tel vous l'avez toujours "retrouvé, plein 
d'ardeur pour le bien, de zèle pour ses travaux, d'entraînement 
pour ce qui était juste et honnête ; tel vous l'avez vu encore 
siégeant, après 1848, au Tribunal des conflits: 

11 était devenu votre doyen. L'année qui précéda sa retraite 
il reçut du Prince président la croix de commandeur de la Lé-

gion-d'Honneur, digue couronnement d'une longue et utile car-
rière, dont l'activité ne s'était pas démentie un seul jour. 

M. Mestadier est mort à quatre-vingt-cinq ans, le 4 avril 
dernier, trop tôt pour sa famille et pour nous, qui l'avons connu 
et aimé; trop tard, comme il le disait, pour lui, qui avait eu 
la douleur de se voir précéder dans la tombe par une fille sur 
laquelle reposaient les dernières et les plus riantes espérances 
de sa vieillesse. 

M. le baron de Gaujal (Marc-Antoine-François) ne vous ap-
partenait plus que par le souvenir lorsqu'il a succombé, à Vias 
(Hérault), le 16 février dernier, à l'âge de quatre-vingt quatre 
ans. Il est réservé à la Cour, qu'il avait présidée en dernier 
lieu, d'entendre, à l'heure qu'il est, l'éloge mérité de cette lon-
gue et respectable carrière. Mais la Oour de cassation n'oublie 
pas que M. de Gaujal a été deux fois appelé à faire partie de 
ses membres (77). Elle a pu apprécier, pendant douze ans (78\ 
son savoir, ses connaissances variées et cette aménité de carac-
tère que la vieillesse n'a jamais altérée. C'en est assez pour 
qu'elle s'associe sincèrement aujourd'hui aux justes hommages 
rendus à un nom qui revit honorablement dans la Cour impé-
riale de Paris. 

Avocats, >» in 
Nos plus importantes réformes législatives se sont accom-

plies avec le concours du barreau. 

En 1580, sous Henri III, neuf avocats, dont Pasquier prétend 
avoir été le plus indigne (79), furent choisis pour réviser la 
coutume de Paris et pour la mettre en harmonie avec la juris-
prudence du Parlement. 

En 1663, I louis XIV et Colbert avaient désigné six avocats, 
au nombre desquels était Auzannet, pour faire partie du con-
seil chargé de préparer la réforme de la justice. 

Lorsque les premiers titres de l'ordonnance de 1667 eurent 
été soumis au roi, il voulut exprimer personnellement ;sa sa-
tisfaction aux avocats qui avaient, activement concouru à ce 
travail. Il les manda au Louvre, Jes reçut dans son cabinet et 
les félicita du soin'avec lequel ils avaient répondu ^ l'appel 
adressé à leur expérience et à leur probité, « les assurant qu'ils 
ne pouvaient rien faire qui fût plus agréable à sa personne et 
plus utile au bien de ses peuples, et qu'il en conserverait un 
souvenir particulier » (80). 

En ouvrant avec vous cette nouvelle année judiciaire, nous 
n'avons pas à vous rappeler vos devoirs. La Cour sait que les 
nobles traditions de votre ordre n'ont pas de plus ferme gar-
dien que votre conseil ; elle aime à se reposer sur lui du soin' 

de veiller à ce que rien ne vienne altérer la confiance qu'elle 
est heureuse de vous accorder. 

Vous avez eu, vous aussi, à supporter votre part de sacrifi-
ces. Nous nous sommes tous associés aux regrets que vous avez 
donnés à votre respectable doyen, M. Roger (81), et à votre 
jeune confrère M. Tréneau, enlevé prématurément à une car-
rière dans laquelle il avait déjà su mériter l'estime du Conseil 
d'Etat et de la Cour (82). 

Nous requérons pour l'Empereur qu'il plaise à la Cour ad-
mettre les avocats présents à l'audience à renouveler leur ser-
ment. 

(69) Cour d'assises de la Seine, 2 septembre 1822, conspira-
tion de La Rochelle. 

(70) Cour de cassation, sect. crim. rej. (Berton et autres). 

(71) Décret du 21 avril 184%, 

(72) Décret du 10 août 1849, qui lève les suspensions pro-
noncées contre divers magistrats. 

(73) Le 8 décembre 1818. 

(74) Le 22 février 1821. 

(75) Lel" avril l821. 

(76) Admis à la retraite en vertu du décret du 1er mars 1852. 

(77) M. de Gaujal, alors premier président à Limoges, avàit 
été nommé à la Cour de cassation par ordonnance du 8 août 
1829. M. Bourdeau, qui sortait du ministère, le remplaçait à 
Limoges ; mais M. de Gaujal n'accepta pas, et l'ordonnance ne 
reçut pas d'exécution. 

(78) Du 24 septembre 1837 au 3 octobre 1849. Il fui, à cette 
dernière date, nommé premier président de la Cour d'appel de 
Montpellier. Il a conservé ces fonctions jusqu'au 23 octobre 
1852. 

(79) Lettres de Pasquier, liv. XIX, lettre 15. 

(80) Lettre d'Auzannet, recueil des arrêtés du premier pré-
sident de Lamoignon, t. I, p. 22. 

(81) Elzéar-François-Alexis Roger, ancien président et doyen 
de l'Ordre, officier de la Légion-d'Honneur, ancien maire du 
10° arrondissement, mort le 2 août 1856. 

(82) Simon-Gabriel-Edouard Tréneau, avocat au Conseil 
d'Etat et à la Cour de cassation depuis 1852, décédé le 22 dé-
cembre 1855. 
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COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Rarris. 

Bulletin du 7 novetnbrc. 

QUALIFICATION 

ï 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL. — 

NOUVELLE.—OUTRAGES A 

• COMPÉTENCE. 

UN FONCTIONNAIRE. -MOTIFS. 

Lejuge correctionnel n'est pas enchaîné par les termes 

de la citation on de la prévention qui lui défère un délit; 

il peut substituer au délit, objet de la prévention, un délit 

autre, lorsqu'il reconnaît que la qualification légale a été 

mal donnée. Ainsi il peut substituer au délit d'injures, 

prévu par l'art. 6 de la loi du 22 mai 1822, le délit d'ou-

trages par paroles à un fonctionnaire, prévu par l'art. 222 

du Code pénal, lorsqu'il reconnaît que ces outrages sont 

de nature à porter atteinte à son honneur et à sa déli-
catesse. 

Est suffisamment motivé l'arrêt qui, sans déclarer ex-

plici lement que les outrages adressés à un fonctionnaire 

sont de natuie à inculper son honneur et sa délicatesse, 

constate les éléments de fait sur lesquels il s'appuie pour 

prononcer la disposition de la loi pénale qu'il a appliquée. 

Les paroles suivantes adressées à un commissaire de 

police : « Vous êtes venu avec la gendarmerie violer mon 

domicile ; je ne me serais pas abaissé à vous faire appeler 

dans mon habitation, » constituent le délit d'outrages par 

paroles tendant à inculper l'honneur ou la délicatesse du 

fonctionnaire auquel elles sont adressées, prévu par l'ar-

ticle 222 du Code pénal. Dès lors, lorsque le juge du fait 

constate formellement les paroles prononcées, il n'est pas 

nécessaire, à peine de nullité, qu'il déclare en outre qu'el-

les sont de nature à inculper l'honneur ou la délicatesse 

du fonctionnaire outragé ; il suffit que la Cour de cassa-

tion trouve dans la constatation des faits les éléments sul-

fisants pour justifier l'application de l'article 222 du Code 
pénal. 

Rejet du pourvoi en cassation formé par le sieur Char-

les-Htigghues Derivry contre l'arrêt de là Cour impériale 

de la Martinique, chambre correctionnelle, du 7 juillet 

1850, qui l'a condamné à quinze jours d'emprisonnement 

pour outrages à un commissaire de police, 
m. io.niio._it, >,i_n£nïiiu;i-iajj[juileur; M. Renault d'U-

bexi, avocat-général, conclusions conformes. 

CONTRAVENTION,— 

ET MtiStjRAGE. — 

VILLE DE TOULOUSE. — POIDS PUBLIC. — 

DELIT. — COMPÉTENCE. — PESAGE 

TIERS. 

Si les Tribunaux de simple police sont restés compé-

tents pour slatuer sur les poursuites dirigées contre des 

individus qui se sont immiscés dans l'administration du 

poids public de la ville de Toulouse, lorsque les poursui-

tes ont pour objet le l'ait d'avoir mesuré dans les lieux 

soumis à la surveillance de l'autorité municipale, pour 

son propre compte par soi-même ou par ses préposés, il 

en est autrement lorsque la prévention repose sur le fait 

d'avoir, même accidentellement, fait mesurer par un tiers, 

pour son compte, ou d'avoir mesuré pour le compte d'au-

trui, sans être son représentant ou son préposé. 

Pour ce cas, il y a dérogation au droit commun, aux 

termes des articles 12 et 22 du décret du 26 décembre 

1813, qui réglemente le poids public delà ville de Tou-

louse; d'après ces articles, c'est le Tribunal correctionnel 

qui est compétent pour statuer, à l'exélusion du Tribunal 
de simple police. 

Cassation, sur le pourvoi du sieur Gascou, fermier du 

poids public de la ville de Toulouse, de l'arrêt de la Cour 

impériale de cette ville, chambre correctionnelle, du 12 
juillet 1856,'qui s'est déclaré incompétent. 

M. Bresson, conseiller-rapporteur; M. Renault d'U-

bexi, avocat-général, conclusions conformes; plaidant, 
Me Bosviel, avocat du sieur Gascou. 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL. FERMETURE DES LIEUX PUBLICS. 

CABARETIER. — CONTRAVENTION. — EXCUSE, 

Le juge de police ne peut acquitter le prévenu de con-

travention à l'arrêté préfectoral déterminant l'heure de 

fermeture des cafés, cabarets et autres lieux publics, en 

se fondant sur ce que le maître de ces établissements a 

décleré que les individus trouvés buvant chez lui après 

l'heure fixée, et contre lesquels a été adressé le procès-

verbal, étaient' d/3s invités cfui avaient dîné avec lui et 

non des buveurs ordinaires ; cet arrêté est général et 

absolu et ne comporte par une pareille excuse. 

Cassation, sur le pourvoi du ministère public près le 

Tribunal de simple police de Chatelux, du jugement de ce 

Tribunal, du 24 septembre 1856, qui a acquitté le sieur 
Lagrsnge, cabaretier. 

M. Bresson, conseiller-rapporteur; M. Renault-d'Ubexi, 

avocat-général, conclusions conformes. 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL. 

CABARET. — BAL. 

— FERMETURE DES LIEUX PUBLICS. 

 AUTORISATION EXCEPTIONNELLE. 

L'arrêté préfectoral sur l'heure de fermeture des cafés, 

cabarets et autres lieux publics, qui, par un de ses arti-

cles, autorise les maires à accorder exceptionnellement 

l'autorisation de tenir les bals ouverts après l'heure qu'il 

détermine, ne forme pas obstacle à ce que cette autorisa-

tion soit accordée à un cabaretier, alors que ce cabaretier 

l'a demandée et obtenue par le bal tenu dans son établis-
sement. 

Rejet du pourvoi formé fjr le ministère public près le 

) Tribunal de simple police de Ferrette, contre le juge-

ment de ce Tribunal, du 3 octobre 1856, qui a acquitté 
le sieur Schalteulvan, cabaretier. 

M. Caussin de Perceval, conseiller-rapporteur; M. Re-

nault-d'Ubexi, avocat-général, conclusions conformes. 

RÈGLEMENT DE 

BALAYAGE. 

POLICE. — CARACTÈRE PERMANENT. 

— APPROBATION PAR LE PRÉFET. 

Tout règlement de police ayant un caractère permanent, 

comme, par exemple, celui relatif au balayage de la voie 

publique,.n'est exécutoire, aux termes de l'art. 11 de la 

loi du 18 juillet 1837, qu'autant qu'il a été approuvé par 

le préfet, on bien, à défaut d'approbation, dans le délai 

d'un mois à partir du jour de son dépôt à la sous-préfec-
ture. 

Rejet du pourvoi en cassation formé par le ministère 

public près le Tribunal desimpie police de Saint-Jean-du-

Gard, contre le jugement de ce Tribunal, du 13 août 1856, 

qui a acquitté la femme Thérond de la prévention de dé-
faut de balayage. 

M. Caussin de Perceval, conseiller-rapporteur; M. Re-

nault d'Ubexi, avocat-général, conclusions conformes. 
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ODIEUX 
VOL QUALIFIÉ DANS UNE MAISON HABITÉE. — 

DE DÉFENSE DE L'ACCUSÉ. 

Voici, sur lés faits de cette affaire, comment s'e ■ 

le sieur Lambert Wolf, fabricant de casquettes •
P
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laii 

dans la déclaration par lui faite devant le comm'
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police de la section du Mont-de-Piété 1 
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reunion de famille, un violent orage étant venu 

mon père est descendu du deuxième étage où\n 
tons, dans les magasins situés au-dessous nonrT 
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« Au moment où il entrait dans la première nié -i 

entendu du bruit et il lui a semblé voir une ombrei ■ 

glissait dans un cabinet noir. Il a avancé quelques 

aussitôt un individu.qui s'était effectivement caché dan'? 
cabinet vers lequel il se dirigeait, s'estjeté surlui \'Z 
versé sur une caisse et a soufflé la lumière qu'il ,

)ortai 
s'est enfui par la porte qui était restée entrouverte M 

père et la bonne qui l'accompagnait ont crié au vole!" 

et toutes les,personnes de la maison se sont empressés 

pour savoir ce qui se passait; le concierge a eu le C 
esprit de se placer devant la porte-cochère afin de ne lais 
ser sortir personne. 

« Après quelques recherches on a trouvé sur le palier 

du deuxième étage du premier escalier un paquet de qua-

tre vieux paletots qui proviennent de nos magasins, puis 

on a aperçu un individu qui s'était blotti sur le toit d'un 

petit bâtiment construit dans la première cour- en escala-

dant par une fenêtre du premier étage dudit escalier, on 

s'est bientôt emparé de cet individu que j'ai reconnu pour 

un ancien garçon de magasin que j'ai occupé chez moi 

pendant environ dix mois et qui en est sor.i au mois de 
juin 1855. 

« Cet individu se nomme Marx Klaingold; je l'ai fait 

arrêter comme l'auteur du vol des quatre vieux paletots 

trouvés et de bien d'autres vols encore dont j'ai été victi-

me, mais dont je n'avais pu découvrir l'auteur. 

« Il s'introduisait dans mon magasin à l'aide d'escalade, 

en plaçant une chaise qu'il trouvait toujours à sa portée 

dans une petite cour où l'un de mes ouvriers lave du 

vieux drap pour faire des casquettes, au dessous d'un au-

vent sur lequel il montait très facilement. 

« Arrivé là, il levait une fenêtre dite fenêtre à guilloti-

ne, et pénétrait dans les magasins. La plupart du temps il 

devait s'en aller par la porte, car on ne la fermait très 

souvent qu'au pêne. 

« Cet individu avait toujours continué de venir à la 

maison depuis qu'il avait cessé d'y être employé, et je 

m'étonnais de le voir mieux mis qu'auparavant, Jie sa-

chant pas au juste quelles étaient ses ressources. 

« J'estime qu'il a dû commettre des vols chez moi de-

puis plus d'un an, et que la valeur des marchandises quii 

a soustraites s'élève à 3,000"fr. au moins. 

« J'ai retrouvé un autre paquet enveloppé dans o 

mouchoir jaune, dont je vous lais également le depo, 

dans le cabinet dont je vous ai parlé, et enfin
 u
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COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Anspach. 

Audiences du 7 novembre. 

VOL PAR UN CLERC D'HUISSIER. 

Il m s'agit pas, dans cette affaire, d'un de ces petits 

vols commis par un. petit clerc, et pour lesquels le jury 

sait faire dans les verdicts qu'il rend une place pour l'in-

dulgence. L'accusé Petit est un ancien huissier de pro-

vince, qui a été obligé, après un court exercice, de se dé-
faire de sa charge. 

Il est alors venu à Paris. Là, après avoir travaillé com-
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tion dans le verdict du jury. 
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- iRarbier, avocat de l'accusé, a refusé de s'associer 
3
-t >me de' défense de l'accusé. Il a représenté Klain-
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jj déclaré purement et simplement coupable du vol qui 

4t imputé, a été condamné à cinq années de travaux 
lui est 

forcé» 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (7° ch.). 

Présidence de M. Rerthelin. 

Audience du 7 novembre. 

JSCROQI': 
ÎEBIE. — ABUS DE COXFIAXCE. 

OMNIBUS. 

LA FACTORERIE 

Les prévenus sont les nommés Jean-Pierre Fontquergue 

et Eugène Guyot ; ce dernier est en fuite, et défaut est 

donne contre lui. 

Tous les deux s'étaient réunis pour exploiter une idée 

ii a reçu il y a quelques années un essai d'application 

1
 s

 ]
e
 nom (le Poste aux commissions, essai infructueux 

S
'il en fut jamais. Ils n'avaient d'abord qu'un bureau d'une 

s

eli
ie'pièce, rue Lepelietier, 9 ; ils ne tardèrent pas à 

L
er

 un assez vaste appartement rue de Ménars, 10, où 

ils établirent le siège de leur administration._Cette entre-

mise porta d'abord le nom de Factorerie omnibus, puis 

% factorerie générale ; elle avait pour objet le transport 

(jms l'intérieur dé Paris des paquets et valeurs. Elle de-

vait employer 100 à 150 courriers, plusieurs chefs de bu-

reau et un grand nombre de bureaux de correspondance 

dans Paris, chez des commerçants en boutique, auxquels 

une remise devait cive accordée. Fontquergue, le chef de 

l'entreprise, et Guyot, sinon son associé, du moins son 

employé, investi de toute sa confiance, son alter ego, ffa-

vaient" aucunes ressources ; il fallait se procurer un" fonds 

de roulement indispensable. Voici le moyen auquel Font-

quergue eut recours : il avait connaissance de l'existence 

d'une caisse dite la Sauvegarde des fortunes, rue de Ri-

chelieu, 62, à la tête de laquelle se trouvait un sieur Thi-

vierf banquier. Le système de cette caisse était celui-ci : 

elle recevait, par exemple, 60 francs d'un déposant au-

quel elle remettait en échange une obligation de 100 fr., 

rapportant 5 0[0 de rente, c'est-à-dire plus de 8 0{0 du 

capital versé ; et le capital de l'obligation (soit 100 fr;) 

était remboursable intégralement par numéro d'ordre, 

mais, peut-être, dans un nombre d'années qui pourrait al-

ler jusqu'à dix ans. 

Le sieur Thivier,quia donné ces renseignements, ajoute 

que cette caisse était en rapport avec la maison Pioche, 

Bayerque et Ce, banquiers, rue Caumartin, 68, faisant des 

opérations de banque avec l'Amérique et notamment avec 

San-Francisco, et leur système d'opération se basait sur la 

différence des intérêts en Europe et en Amérique et sur 

l'augmentation nécessaire du capital,.ce qui leur permet-

tait de faire aux souscripteurs de la caisse la Sauvegarde 

des Fortunes les avantages dont nous avons parlé. 

Fontquergue fit apposer sur les murs de Paris une mul-

titude de ces petites affiches qui frappent en tous temps 

les yeux des passants et qui sont ainsi conçues : « Oh de-

mande des employés rue..., n0....» Rientôt affluèrent en 

,nombre chez lui de ces pauvres,igens d'autant pius faciles 

à tromper qu'ils sont dans une moins bonne position. Il 

promettait une place de commis aux appointements de 

90 fr. par mois, à condition qu'un cautionnement de 300 

fr. serait versé par l'individu qui se présentait et auquel 

on remettait en échange une obligation de 300 fr. de la 
caisse la Sauvegarde des Fortunes. 

Le sieur Thivier, en recevant cette somme de 300 fr., 

prévenait le déposant qu'une somme de 40 pour 100 (soit 

120 fr.), était versée par lui entre les mains de Fontquer-

gue à titre de prime. Il n'encaissait, en réalité, que 180 

francs, soit 60 pour 100 de la somme totale, etc. Ainsi 

qu'il vient d'être dit, le déposant était- porteur 'd'une obli-

gation de 300 fr., qui lui permettait de rentrer dans son 

capital, mais à nue époque indéterminée et en restant ex-

posé aux chances aléatoires de la caisse la Sauvegarde. 

Ces individus subissaient ces conditions imposées par 

Fontquergue dans l'espoir l'obtenir l'emploi qui leur était 
promis. 

D'autres personnes, la daine Leguay notamment, dési-

gnée pour une place de chef de bureau de la factorerie, 

ymsÂm cautionnement de 2,000 fr.; elle savait, dit-elle, 

que 40 pour 100 (soit 800 ,fr.), étaient remis à Fontquer-

t*? mais elle se plaint de n'avoir pas eu l'emploi promis 
« d avoir perdu 800 fr. 

Un sieur Wirth, qui, en qualité de commis, a versé un 

•cautionnement de 300 francs; un sieur Monter, qui, ëh 

qualité d'inspecteur ordinaire de ta Factorerie, a versé un 

cautionnement de 5,000 francs, ont déclaré qu'ils n'a-

innD'tsu qu'après le versement qu'une somme de 40 pour 
lun était prise par Fontquergue. 
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prévention qu'il a subis, le condamne 'à quatre mois de 

prison sur les deux chefs d'escroquerie et d'abus de con-

fiance. Il a condamné Guyot à treize mois de prison et 50 

francs d'amende. 

COMPTOIR. D'ESCOMPTE DE PARIS. 

BILAN AU 31 OCTOBRE 1856. 

Actif. 

Caisse (Espèces en caisse. 1,921,086 83 
(Espèci 

2,994,486 37 
:es à la Banque 1,073,399 54 

(Paris. 24,579,745 781 
PortefeuilleîProviuce. 10,318,987 81 36,793,140 95 

(Etranger. 1,894,407 36) 
Immeubles, „ 382.422 69 
Avances sur fonds publics et actions diverses. 4 496 723 50 
Correspon- (Province. 4,737,228 931 „ „-„ ,,

QQ
 -, 

dants de {Etranger. 838,710 40) 0.0/!3.Ji59 *> 
Frais de premier établissement. » . » 
Frais généraux. 

Effets en souffrance. Exercice courant. 
Actions à émettre. 
Divers. 

219,567 41 
15,778 73 

20,000,000 » 
3,537,801 40 

74,015,860 38. 

20,000,000 
20,000,000 3 

Passif. 

Capital (Actions réalisées. 
(Actions à émettre. 

Capital des sous-comptoirs. 
*f"—y- | njj, |, i,- \ | 

Comptes-courants d'espèces. 
Acceptations à payer. 
Dividendes à payer. 

Effets rem isj Par divers, " 4,418,086 55) 
à I'euuais-<Par faillitesduTrihu-
sement: ( nal de comfflerco, 66,729 

Correspon-lProvinco. 4,081,112 
dànts de (Etranger. '788,307 

Profits et pertes. 

Eflètsen souffrance des exfejcicfcs cios (Ren-
trées sur les). 

Divèrs.iaAdlfclÉ^ 

40,000,000 >. 

4,074,716 52 
3,157.368 66 

15,483,001 53 
446 878 09 

43,095 90 

4,484.816 22 

4,869,419 40 

944,810 91 

25,103 45 
486,649 70 

74,015,860 38 

Risques en coup s au 31 octobre 1856. 

36,793,140 95 

34,094,030 47 

Effets 5 échoir restant en .portefeuille. 
Elfels en circulation avec l'endossement du 

Comptoir. 

70,887,171 42 
Certifié conforme aux écritures : 

Le directeur, 
Hipp. BlESTA. 

CHRONIQUE 

PARIS, 7 NOVEMBRE. 

Le Tribunal correctionnel a condamné aujourd'hui, 

pour envoi à la criée de veau insalubre : Les sieurs Le-

î'ranc, cultivateur à Gonesse ; Gobry, à Giry-les-Nobles 

(Yonne) ; Gautard, boucher à OEillant-sous-Thollon, ar-

rondissement de Joigny (Yonne) ; Dodet aîné, boucher à 

Sens ; Chàpard, boucher à Rouvray (Côte-d'Oi^, et Ro-

seaux, boucher à Varennes-sous-Montsoreau, chacun à 50 

fr. d'amende. 

Pour tromperie sur la-quantité : Le sieur Gautier, cul-

tivateur à Brunoy, pour mise en vente au marché aux 

fourrages de Paris de 180 bottes de foin présentant cha-

cune un déficit de 780 grammes, à six jours de prison et 

50 fr. d'amende, et le sieur Datberg, cultivateur à Sante-

ny (canton de Boissy-Saint-Léger), pour mise en vente, à 

Paris, de 126 bottes de fourrage présentant un déficit de 

720 grammes par bottes, à trois jours de prison et 50 fr. 

d'amende. 

— Dix marchands de lait, nourrisseurs ou débitants, 

étaient traduits aujourd'hui devant le Tribunal correction-

nel, 8e chambre, présidée par M. Bertrand, sous la pré-

vention de falsification de lait par une addition plus ou 

moins considérable d'eau. 

M Fauvel, avocat de l'un des prévenus, le sieur Sauze, 

a demandé à présenter quelques observations. 

« Je sais, a dit le défenseur, que la question a été plaidée 

maintes fois devant le Tribunal, et je connais sa jurispru-

dence ; je pense néanmoins que les observations très suc-

cinctes et très précises que j'ai à présenter peuvent être 

d'un certain poids dans la décisiou à intervenir. Je de-

mande que des experts soient commis pour donner devant 

le Tribunal des explications sur les expressions qui for-

ment la base du délit qui nous est reproché. Il est dit dans 

la citation qui a été donnée au sieur Sauze que le délit 

qu'on poursuit contre lui résulte de ce que son lait est de 

composition moyenne. Ces mots « composition moyenne » 

supposent nécessairement une composition de lait supé-

rieure et une composition inférieure, car il n'y a pas de 

termes moyens sans termes extrêmes. 

« En raisonnant dans cet ordre d'idées, et prenant au 

hasard des chiffres de comparaison, on pourrait dire: Si 

la composition supérieure est .de six portions de beurre sur 

cent parties de lait, et la composition inférieure de deux, 

la composition moyenne sera de quatre parties. En d'au-

tres termes, cela voudra dire qu'il y a trois qualités de 
lait, mais ni l'une ni l'autre ne sera du lait falsifié; pour 

trouver la falsification, il faudra descendre au dessous de 

deux parties de beurre. 
« Telle est la seule interprétation que nous ayons trouvé 

à donner à cette expression : composition moyenne, qu'on 

relève contre nous, et c'est sur ce point précis que nous 

désirerions connaître l'opinion des hommes spéciaux; 

nous supplions de nouveau le Tribunal d'ordonner que des 

experts seront appelés à sa barre. » 
Conformément à ces conclusions, le Tribunal a remis 

la cause à huitaine, jour auquel MM. Bussy et Boudet se-

ront entendus. 

— Un jour du mois de septembre dernier, le grenadier 

Chavet, de la garde impériale, ayant passé une agréable 

matinée dans les cafés de la. barrière de l'Etoile, descen-

dait les Champs-Elysées, se dirigeant vers Pans ; il était 

<?ai et d'humeur joyeuse. Suivait-il droit son chemin ? c est 

ce dont il eût été permis de douter en voyant les femmes 

qui venaient à son encontre se garer de son contact et 

prendre le large. Tout en chantonnant, il était arrive au 
rond-point et au bout de l'avenue qui possède le fameux 

jardin Mabille. Tout-à-coup une jeune personne, a la tour-

nure svelte et dégagée, débouche sur le même point et 
prend place sur l'asphalte de la contre-allee, a deux pas 

en avant du dangereux grenadier. Chavet, frappé de cette 

charmante apparition, sentant sa moustache se hérisser, 

la tortille awc grâce, double le pas et arrive au niveau de 

la belle qu'il poursuit. Mais la jeune fille, éprouvant un 

sentiment tout contraire, le regarde d'un œil scrutateur, 

détourne la tête et file en glissant sur l'asphalte. Un gre-

nadier ne se rebute pas pour si peu de chose, et quoique 

celui-ci dût être peu flatté de ce dédaigneux accueil, il ne 

s'en montre pas moins audacieux et persévérant ; il avait 

Lan faire l'aimable, on ne l'écoutait pas, et Marguerite 

D avait donné à sa marche une telle allure que, bien 

que Chavet eût pris le pas gymnastique, il ne pouvait, a 

cause des contours qu'il décrivait, se maintenir à sa hau-
teur. -

Cependant, au moment de quitter la contre-allée pour 

traverser et gagner la place de la Concorde, il y eut un 

temps d arrêt occasionné par le passage des voitures. Le 

grenadier, en audacieux séducteur, saisit la jeune fille par 

la taille avec ses deux mains, en poussant cette joyeuse 

exclamation: « Ah ! je te tiens, ma mie! » Les passants 

crurent d'abord que c'était un jeu entre deux amoureux, 

mais us furent bientôt détrompés en voyant la personne 

si brusquement attaquée opposer une résistance sérieuse, 

et lairede grands efforts pour se dégager des vives étrein-

tes de son galant agresseur. Cette lutte occasionna bien 

vite un rassemblement; quelques curieux prirent parti 

pour Marguerite; Chavet, cédant alors à un violent dépit, 

lâcha sa proie, et repoussa la jeune filje avec .tant de for-

ce que la pauvre malheureuse atla tomber sur les pierres 

de granit qui terminent la contre-allée. Il prit aussitôt la 

fuite en se sauvant du côté du quai du Cours-la-Reine. 

Tiindis qu'on relevàit Marguerite D..., deux sergents de 

Ville accourus sur les lieux se mirent à la poursuite du 

grenadier; celui-ci, dans sa course mal assurée,trébucha,et 

s il n'eût rencontré un arbre, il se serait étendu sur le 
pavé du quai. Chavet opposa une vive résistance aux a-

gents de la force publique, qui reçurent quelques coups 

de pied dans les jambes; on le conduisit au poste de sû-

reté des Champs-Elysées. Marguerite y fut aussi appelée 

pour faire sa déclaration ; elle accusa une vive douleur à 

la hanche gauche, où elle s'était blessée en tombant sur 
l'angle du trottoir. 

Interrogé par M. le colonel Ridouel, président du l'r 

Conseil de guerre, où il est conduit sous l'inculpation de 

coups et de rébellion, le grenadier Chavet s'excuse en di-

sant que d'ordinaire il est aimable avec le sexe, et que 

jamais il ne lui est. arrivé de frapper une femme; que, 

dans la circonstance actuelle, il ne se rappelle pas au jus-

te ce qu'il a fait à la personne qu'il a rencontrée aux 

Champs-Elysées, et, s'il lui a fait du mal, il ne faut l'attri-

buer qu'à la trop grande quantité de café et d'absinthe 

qu'il avait bue avec son jeune frère. Il exprime tout le re-

gret qu'il, éprouve d'avoir" été la cause d'un grand scan-
dale. 

Les antécédents de ce militaire et sa conduite en Cri-
mée sont des plus honorables. 

Marguerite D... est appelée. C'est une charmante per-

sonne de vingt-deux ans; un petit chapeau laisse à décou-

vert un beau front et des cheveux noirs; elle a cette mise 

coquette qui caractérise les lingères de Paris,et plus parti-

culièrement celles du quartier Saint-Denis. 

Marguerite : Je revenais de porter de la marchandise 

au bas de Chaillot, lorsque, passant devant Mabille, je 

m'arrêtai pour donner un coup d'oeil à ce jardin. Ma cu-

riosité m'avait mise un peu en retard; aussi,pour rattraper 

le temps perdu, j'accélérai ma marche. En arrivant à peu 

près à la hauteur du palais de l'Industrie, je m'aperçus 

qu'un grenadier de la garde impériale me poursuivait. 

C'était monsieur, je le reconnais bien. Il me dit quelques 

paroles à demi-voix; je ne le compris pas et ne fis aucune* 

réponse. Comme il cherchait àmarcher aussi vite que moi, 

je le vis dessinant des festons, il zre m'en lallut pas davan-

tage pour m'effrayer et me faire aller encore plus vite, 

dans l'espérance que je m'épargnerais une pareille société, 

et quoiqu'il fît très grand jour et qu'il fût en uniforme, il 

ne craignit pas de courir pour me suivre et me débiter des 

choses peu amusantes. 

M. le président : Enfin, il est arrivé à vous attraper; que 

vous a-t-il dit? que vous a-t-il fait? 

Marguerite : Ce qu'il m'a dit, ma foi, je ne pourrais vous 

le répéter comme il le disait, mais tout cela voulait dire : 

« Je. serais bien content si vous vouliez vous promener 

avec moi. » Monsieur s'est permis de me prendre par la 

taille, et, faisant le farceur, il ma fait rétourner vers lui; 

je me suis débattue, et au moment où* l'on venait à mon 

secours, il s'est écrié : « Tiens, va-t'en au diable! » Son 

mouvement m'a l'ait faire plusieurs pas en arrière, et, en 

tombant, je me suis blessée à la hanche gauche. 

M. le président : Vous avez été malade pendant plu-

sieurs jours; dites-nous combien de temps vous avez été 

sans travailler? 

Marguerite : A la rigueur, la contusion n'était pas bien 

grave, mais le médecin m'a fait garder la chambre pen-

dant buit jours. On m'a appliqué des sangsues. Je ne crois 

pas que l'accusé ait eu l'intention de me jeter par terre, 

c'est le terrain qui a été cause de ma chute. 

Le grenadier Chavet : Je n'avais nullement l'intention 

de vous faire du mal, bien au contraire. 

Les deux sergents qui ont procédé à l'arrestation du 

prévenu déposent sur les faits de la rébellion ; ils tenaient 

Chavet par les bras, avec ses pieds il les frappait dans les 

jambes le plus fort qu'il pouvait. Arrivé au poste, Chavet 

se tint tranquille, et voulut en signe de réconciliation em-

brasser la plaignante. 

M. le commandant Delattre, commissaire impérial, sou-

tient la prévention. 

Le Conseil déclare le prévenu coupable sur les deux 

chefs, mais, admettant des circonstances atténuantes, il le 

condamne à six jours d'emprisonnement à la minorité de 

faveur de trois voix contre quatre qui ont voté pour une 

peine plus forte. 

—- Hier, après midi, un jeune garçon d'une dizaine 

d'années, nommé Pouillet, en1 jouant sur le bord du canal 

Saint-Martin, est tombé dans l'eau et a disparu aussitôt. 

Le sièur Legendre, marinier, qui s'était mis sur-le-champ 

à sa recherche, est parvenu à* le repêcher au bout de cinq 

minutes ; mais, malgré le peu de temps écoulé, l'enfant 

était déjà complètement privé; de sentiment, et les secours 

empressés qui lui ont été prodigués n'ont pu le rappeler à 

la vie. 
Dans la soirée, le sieur y..., fabricant de parapluies, 

est également tombé accidentellement dans le même canal, 

et il aurait été infailliblement noyé saus l'arrivée du ser-

gent de ville Dolphin, qui s'est précipité à son secours et 

est parvenu à le retirer de l'eau à demi-asphyxié. De 

prompts secours n'ont pas tardé à mettre le sieur V... 

tout à fait hors de danger, et l'on a pu le reconduire à son 

domicile. 
Enfin, un autre accident du même genre est aussi arrivé 

sur la Seine, près du pont de la Concorde. M. C..., âgé 

d'une soixantaine d'années, en se promenant sur la berge, 

est tombé dans le fleuve et il a été immédiatement entraî-

né par le courant. Fort heureusement, un matelot de la 

fégate-école, témoin de l'accident, s'est jeté à la nage et a 

pu saisir la victime et la ramener à bord, où quelques 

soins ont suffi pour la ranimer et la mettre hors de dan-

DÉPARTEMENTS. 

MOSELLE (Metz). — La Cour impériale de Metz a pro-

cédé à la rentrée des Tribunaux par une audience solen-

nelle qu'avait précédée une messe cju Saint-Esprit. 

Le discours d'usage a été prononcé par M. Salmon, 

avocat-général. L'honorable magistrat avait pris pour su-

jet de son discours la Confraternité. Il a développé ce 

sujet avec une « délicatesse lettrée, » pour nous servir 

des termes de M. le premier président Woirhaye. M. Sal-

mon a montré le magistrat dans sa vie privée, partageant 

son existence entre les travaux littéraires et les soins de 

sa famille, et luttant contre les ennuis, contre les mal-

heurs, grâce à la confraternité. Au Palais, le magistrat s 

sent fort dans la délibération, dans le prononcé d'un ar-

rêt, par l'appui des conseils de ses collègues. 

Il n'y a pas de carrière où se fait plus sentir le besoin 

de s'entr'estimer que celle poursuivie par les magistrats. 

Cette confraternité non-seulement est nécessaire entre 

magistrats, mais elle doit aussi présider aux relations de 

chaque jour, qui s'établissent forcément entre magistrats 

et avocats; car les uns et les autres se complètent mu-

tuellement. 

M. Salmon passe ensuite en revue une série des magis-

trats et des avocats qui ont illustré la Cour de Metz depuis 

sa création. L'orateur esquisse à larges t|pits l'existence 

judiciaire de MM. Pécheur, Voysin de Gartempe, Malle-

ville, d'Hannoncelles, Charpentier et Woirhaye; de Serre, 

Crousse, Mangin, Parant et Dommanget. 
M. le premier président Woirhaye a prononcé un dis-

cours dans lequel, en faisant envisager l'utilité des mer-

curiales de rentrée, il a montré que la magistrature ac-

tuelle répondait aux besoins de l'époque qui se résument 

par ces deux mots : Association, Progrès. 

— ILLE-ET-VILAINE (Rennes. — La Cour a fait mardi sa 

rentrée solennelle. M. Du Bodan, procureur général, a 

prononcé un discours de rentrée sur la réforme péniten-

tiaire. • ' 

— LOT-ET-GARONNE. — La Cour impériale d'Agen a tenu 

mardi, 4 novembre, sa séanCe annuelle de rentrée. 

Le discours d'usage a été lu par M. de Parades, substi-

tut du procureur-général. 

Le sujet du discours de M. de Parades était l'éloge du 

jurisconsulte Tronchet. 

— BASÈS-PÏRÈNÉES (Pau).—L'audience solennelle de 

rentrée delà Cour impériale a eu lieu mardi, à midi, sous 

la présidence de M. i le premier président Amilhau. M. 

l^etit, substitut du procureur général,t!a pris la parole, et 

dans un discours aussi sagement pensé qu'élégamment é-

crit, a sondé une plaie sociale dont les ravages préoccu-

pent à juste titre les moralistes : des tendances matérialis-

tes de notre époque. 

— CALVADOS (Caen). — A l'audience de rentrée de la 

Cour, le discours d'usage a été prononcé par M. Février, 

avocat-général. L'orateur a pris pour sujet le décret du 

27 mars 1852, qui consacre une des grandes innovations 

pénitentiaires de notre époque. 

A la demande de ses correspondants des départe-

ments, la Compagnie des Huiles-Gaz retarde de cinq 

jours lajîlôture de l'émission de ses actions de IOO 

francs. En conséquence, la souscription sera IRRÉVO-

CABLEMENT close le ï© DU COURANT, à 5 heures du 

soir. 

Pendant le cours de la souscription, l'administra-

teur-gérant a triplé l'étendue et le matériel de ses 

usines de Belleville et de La Villette, ouvert un dépôt 

général de vente en gros dans le centre de Paris, et 

établi des succursales dansbeaucoup de départements. 

— La fabrication de Y Huile-Gaz se fait jour et nuit 

pour pouvoir subvenir aux demandes journalières ; 

enfin, tout vient prouver que cette entreprise, qui 

donne, d'après des calculs certains, 85 p. ioo de bé-

néfices sur le capital employé, sera éminemment 

fructueuse pour ceux qui y auront pris part.. 

On délivre les dernières actions de la Compagnie 

des Huiles-Gaz chez MM. Le Roy et G", 21, rue de 

la Chaussée-d'Antin, à Paris — On verse en sous-

crivant le montant intégral des actions demandées 

(100 francs par action). —Expédier les fonds des 

départements, soit par lettres chargées, soit par man-

dats de poste ou à vue sur Paris. 

wim. 
La Compagnie Lyonnaise, 3^, boulevard des Ca-

pucines, a fait fabriquer une remarquable collection 

de cachemires français, copie de l'Inde, qu'elle vient 

de mettre en vente ;tous ces châles sont marqués en 

chiffres connus, et vendus avec toutes les garanties de 

fabrique désirables. 

En avril dernier, la Compagnie Lyonnaise a inau-

guré ses magasins de cachemire des Indes par la 

marque en chiffres connus, lisibles pour tout le monde; 

de nouveaux arrivages en châles longs et carrés vien-

nent de compléter ses assortiments. 

Bourse «le ïaaris «lu 7 Novembre ï 85IS. 

éiti i An oomptant, D" c. 
' | Fin courant, — 

„ j Au compiant, Der c. 
* l Fi 

66 45. 
66 60.-

Baisse 
Baisse 

4 »/ 
90 60.— Baisse 

05 c. 
10 c. 

15 c. 
nn courant, — — —.— 

AU COMPTANT. 

3 Oioj. du 22juin.. 66 45 
3 OtO (Emprunt) . 

— Bito 1855... ■ 66 50 
4 0[0j.22sept 80 — 
4 li2 OiOde -1825... 
4 lr2 0[0 de 185:2... 90 150 
4 1 [2 0p0 (Emprunt). 

— Dito 1855... 
Act. de la Banque... 3860 — 
Crédit foncier 
Sociétégén.mobil... 1342 50 
Comptoir national... 670 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Napl. (C. Rotsch.)... 111 — 
Emp. Piém. 1856... 89 — 

— Oblig. 1853.... 53 — 
Rome, 5 O10 86 3[4 
Turquie (emp. 1854). 

A TERME. 

3 0(0 7777 

3 0[0 (Emprunt) 
4 lr2 0[0 1852 
4 lf2 0[0 (Emprunt.) 

j FONDS DE LA VILLE, ETC.— 

J Oblig.delaVille (Em-
| prunt 25 millions. 1040 — 
j Emp. 50 millions... — — 
i Emp. 60 mil ions... 370 — 
j Oblig. de la Seine... — — 
i Caisse hypothécaire. — — 
| Palais de l'Industrie. —.— 

Quatre canaux 1095 — 
Canal de Bourgogne. 

VALEURS DIVERSES. 

H.-Fourn. de Monc.. 
Mines de la Loire... — — 
H. Fourn. d'Herser.. 
Tissus lin Maberly.. 
Lin Cohin ...» 
Comptoir Bonnard... 126 25 
Docks-Napoléon 171.— 

1" I Plus Plus i D" 
Cours. I haut. bas. |Cours. 

"66 75 66 75 66 55 66 60 

CHEMINS DE FER COTÉS AU PARQUET. 

Paris à Orléans 1240 
Nord 920 
Chemin del'Est(anc.) 785 

-— (nouv.) 720 
Paris à Lyon 1247 
Lyon à la Méditerr.. 1600 
Midi 680 
Ouest 805 
Gr. central de France. 587 

Bordeaux à la Teste. 600 — 
Lyon à Genève...... 680 

- I 

50 

30 

St -Ramb. à Grenoble 
Ardennes et l'Oise.. 
Grais; essac à Béziers 
Société autrichienne 
Central-Suisse 
Victor-Emmanuel .. 
Ouest delà Su sse.. 

575 — 
525 — 
502 50 
760 — 
485 — 
580 — 
470 -

Parmi les publications utiles qui se sont fait remarquer 

dans ces derniers temps, il faut placer incontestable-

ment les traductions de W* Du Puget. Cette traductrice de 

premier mérite, qui a, vécu en Suède plus * de douze ans. 

nous fait connaître la littérature de ce pays. On ne peu 

qu'applaudir au choix des ouvrages qu'elle a déjà popula-
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risés parmi nous an moyen de traductions élégantes et 

surtout fidèles. Ces ouvrages sont nombreux. Nous cite-

rons d'abord les romans si neufs et si attachants de M"" 

Fr. Bremer (le*Voisins, le Foyer domestique, etc.),puis la 

remarquable étude de mœurs : Y Argent et le Travail, par 

l'Oncle Adam ; Y Histoire de Gustave - Adolphe , par 

Fryxell, et bien d'autres encore. M"" Du Puget a révélé 

dans ces divers travaux des qualités solides; elle n'est 

pas seulement un traducteur excellent, mais encore un 

écrivain élégant et pur; ces qualités se trouvent également 

dans ses écrits pour les enfants. Les meilleurs auteurs 

Scandinaves entreront dans la Bibliothèque Du Puget, col-

lection qui se continue activement sous la plume de l'ha-

bile interprète, qui est en même temps son éditeur. 

— Le Musée des sciences, qui compte aujourd'hui six 

mois d'existence, vient d'entrer dans une phase nouvelle 

de vidgarisation scientifique. Multipliant ses gravures se-

lon les sujets qu'il traite, il n'a reculé devant aucun sacri-

fice pour réaliser le but qu'il s'était proposé ; aussi son 

succès est-il arrivé rapidement jusqu'à la popularité. C'est 

aujourd'hui, de l'aveu de tout le monde, le résumé le plus 

clair, le plus complet, le plus intéressant des notions de la 

science appliquée à l'industrie et aux arts. Son prix d'ail-

leurs le met à la portée de toutes les fortunes, comme sa 

rédaction est à la portée de toutes les intelligences. 

Prix de l'abonnement : Paris, 5 fr. par an ; départe-

ments, 6 fr. — Adresser un mandat sur la poste au direc-

teur du journal (affranchir). — Bureaux, Paris, rue des 
ri-ii . > i, i i T.* i: „. o~:„. i\_ • 
Halles à l'angle des rues Rivoli et Saint-Denis. 

— Au CONGRÈS DF, PARIS, 136, rue de Rivoli, au coin de 

celle du Roule, vêlements tout faits et sur mesure. Cet 

établissement est dirigé par des négociants ayant fait le 

commerce des draperies et hautes nouveautés en gros; 

leurs relations avec les premières manufactures de France 

leur permettent d'offrir aux consommateurs des marchan-

dises supérieures en qualité à tout ce qui s'est fait jus-

qu'à ce jour. Pour juger de la différence avec les autres 

maisons, il suffit de visiter les magasins pour apprécier le 

bon marché, l'élégance et la solidité, ce qui a manqué 

jusqu'à présent. Les meilleurs coupeurs de Paris sont 

attachés à cet établissement. 

— THÉÂTRE IMPÉRIAL ITALIEN. — Aujourd'hui samedi, poul-
ie début de M. Balestra (Jalli, I Due Foscari, opéra,en quatre 
actes de G. Verdi, chanté par M1"" £attinari, MM. Balestra 
Galli, Corsi et Baillou. 

— THÉÂTRE-IMPÉRIAL DU CIRQUE. — Dernières représenta-
tions du Marin de la garde. Le 12 de ce mois, doit avoir lieu 
la première représentation de la Tour Saint-Jacques-la-Bou-
cberie, grand drame historique en 5 actes et 9 tableaux, de 
MM. A. Dumas et X. de Montépin. Cet ouvrage, digne de la 
haute réputation de ses auteurs, ayant pour organes l'élite de 
la troupe, sa mise en scène, ainsi que la richesse des costumes 

et des décors, contribueront à un succès hors ligne. 

— L'Hippodrome donnera dimanche prochain sa représen-
tation de clôture. Mardi, 11 du courant, à deux heures, aura 
lieu, à l'Hippodrome môme, la vente publique des chevaux 
de ce magnilique établissement, comme cela se pratique tous 

les ans à la fin de la saison. 

SPECTACLES DU 8 NOVEMBRE. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Le Mariage de Figaro. 

IIL...I,H.M IWMM,, 

OPÉRA-COMIQUE l'pTCiilj », 

ODÉON._M
Q
- de Monte!

 duN,),
'
d

-
iTAÏtEflfc — I Due Foscari.' 
THÉÂTRE-LYRIQUE. I fl p„„„i 

VAUDEVILLE. - Relâche
 anch0nnell

e-

VARIÉTÉS. — La Chasse aux écrite» 

L'neFemme, teAede&^*.*i ̂  

Ea Rue de la Lune S Sa>k^ 

«nstre, tyj 

GYMNASE. 

PALAIS-ROYAL. 

PORTE-SAINT -MARTIN." — Le ¥[ul\T\ 
AMBIGU. — Jane Grey. a Nujt. 

GAITÉ. — L'Avocat des Pauvres 
CIRQUE IMPÉRIAL. — Le Marin de la r i 

FOLIES. - La Montre de Musette, le M Q,,!'. 

DÉLASSEMENS. — Dormez, mesr,
G
ti,

s
 'onst-

LUXEMBOURG. - Priez pour elle, CadetT1"8-
FOLIES-NOUVELLES. — Une Femme E ssel 

BOUFFES PARISIENS. — Le Cuvicr, L iwdanges, W 
RORERT-HOUDIN (boul. des Italiens 8) !! T

 8 de
 Viol! S> 

HIPPODROME. - Fêtes équestres, lés m
ard

 °
Us le

« soi^' 
dimanche, à trois heures du soir. ' 

CONCKRTS-MUSARD. — Tous les soirs de 
Concerts-promenade. Prix d'entrée' • ] * 

JARDIN-D'HIVER. - Fête de nuit tous i
es

 mercredi* 

*tap 

ttel m'tte. 

jeudi 

Ventes immobilières. 

. AUDIENCE DES CRIEES. 

PROPRIÉTÉ A PARIS 
Etude de Me IkELACOURTIE, avoué à Paris, 

rue des Pyramides, 8. 

Vente, aux criées du Tribunal de la Seine, le 19 

novembre 1856, 
D'une grande P«S>PRIIîTÉ sise à Paris, rue 

de Reuilly, 119, et rue Picpus, 04, d'une conte-
nance d'environ un hectare 45 ares, comprenant : 
l" un vaste hôtel avec jardin, portant sur la rue 

J'icpus le n° 64: 2° des constructions importantes 
formant une cité ouvrière en cours d'exécution, 
d'après des plans approuvés par l'Etat, auxquels 

avait été attachée une subvention de 213,000 fr. 
Mise à prix : 116,000 fr. 

k5* Il d VG S ̂  GI* " 

1° Audit IIIe DEEiACOURTIE, avoué pour-

suivant ; 
2" A M» Duché, avoué à Paris, rue Neuve-des-

Petits-Champs, 45; 
3" Et sur les lieux, au gardien. (6411) 

SOCIÉTÉ NOUVELLE 

D'BERSEB&KGE ET ST-I\IC0LAS 
Le conseil de surveillance et le directeur gérant 

de la société ont l'honneur de prévenir MM. les 
actionnaires qu'une réunion extraordinaire de l'as-
semblée générale aura lieu le lundi 21 novembre 
1856, à une heure, dans la salle Lemardelay, rue 
Richelieu,.100, et que la délivrance des titres 

s'effectuera immédiatement après, au siège social, 

rue d'Hauteville, 58, de la manière déterminée en 

cette séance. 
Conformément à l'article 58 des statuts, l'assem-

blée générale se compose de tous les actionnaires 

porteurs de vingt actions ayant opéré le dépôt pré-
alable de leurs titres au siège de la société, •cinq 
jours au moins avant celui de la réunion. (16735) 

CHEif »iFERDEROIE A FRASCATI 
EX A LA FRONTIÈRE RE AAPLES 

MM. les actionnaires sont prévenus que, par dé-
libération du conseil d'administration, il est fait 

un appel de fonds de 62 fr. 50 c. par action. 
Ce versement sera reçu'à la caisse de la Banque 

générale suisse, rue Louis-le-Graud, 30, du 4 au 
15 novembre, sous déduction du semestre courant 

d'intérêt, k raison de 7 pour IOO l'an, ce qui ré-
duit le versement à effectuer à 58 fr. 12 c. 112 par 
action. 

Les versements faits après le 15 novembre se-
ront passibles d'un intérêt de retard calculé à rai 
sonde 6 pour 100 l'an, à partir du 4 novem-

bre 1856. 
Par ordre du conseil d'administration, 
(16739) Le secrétaire, A. MALVEZZI. 

ISIMS 1)1 CÏIEISOI 
SOCIÉTÉ SCHNEIDER ET O. 

MM. les actionnaires du Crewsot sont préve-

nus que l'assemblçe générale annuelle anra lieu le 
24 novembre, à deux heures, au siège de la socié-

té, rue de Provence, 6S, à Paris. 
Pour être admis à cette assemblée, il faut être 

porteur de 20 actions au moins. 11 en sera justilié 
par le dépôt des titres, qui devra être, effectué trois 
jours au moins à l'avance, au siège de la société, 

où il sera délivré en échange une carte d'admission 
nominative. (16736) 

SOI!» COMPTOIR 

DES DENRÉES COLONIALES 
MM. les actionnaires du Nouit- Comptoir 

des Denrées coloiilales-sont convoqués en 
assemblée générale au siège'de la société, cité 
Trévise, 3, jeudi 21 novembre présent mois, une 
heure de relevée. Aux termes des statuts, les ac-

tions doivent être déposées, sur récépissé, au moins 
dix jours à l'avance. (16738) 

SOCIÉTÉ LA BALEINE FRANÇAISE 
Le directeur gérant a l'honneur de prévenir MM. 

les actionnaires de ladite société que la réunion 
fixée au lu novembre courant est remise au lundi 
lut décembre prochain, à midi précis, au siège de 
'a société, 4, rue de Chaions. (16737) 

SOCIÉTÉS ID1TE PA! 
(COMMENTAIRE DE LA LOI DU 17 JU1L 

LET 1856 SUR LES ), pouvant servir 
dé guide pratique pour la rédaction des actes de 
société, la composition et la tenue des assemblées 
générales, etc., par M. Vavasseur, avocat à la Cour 
impériale de Paris, ancien prinçipal clerc de no-
taire à Paris. Un volume in-8°, prix : 4 fr. 50. 

En vente à la librairie de COSSE et MARCHAI., 

place Dauphine, 27. (16733) 

NETTOYAGE DES TÂCHES 
Sur la soie, le velours, la laine, sur toutes les 

étoffes et sur les gants de peau par la 

iirfl^-COLLASAaupidnlt^r 
Médaille à l'Expo&ïtion universelle. 

(10691)* 

Montmartre, A L'HERITIERE magasin 
de chaussures pour dames, hommes et entants. 

Cette maison se recommande par le bon marché, 
"élégance el la solidité de ses produits. Prix fixe. 

(16740)* 

Le» Aauonce., Bécl*^ 

trlelles ou uutr«»,
 Kon(

 * '««s, 

qareuu dn Jonrnal,
 t

*
ÇCle

*»
) 

1832 - MEDAILLES - 183* 

D'OR ET D'ARGBJVT.^ 

CHOCOLAT MENER 
Usine modèle fondée en 1825, à Noisiel-sur-Marae 

Pour la Fabrication dn Chocolat de Santé. 

Le Chocolat-Menier ne doit sa supériorité qu'à sea propriétés particulières; les 
soins minutieux apportés dans sa préparation ont assure à ce Chocolat une renom-
mée légitime et universelle. On peut juger de la préférence que lui accordent les 
consommateurs par le chiffre de sa vente, qui s'élève annuellement à près d'un 

million de kilogrammes. 
Aussi l'étiquette de la maison Afenter est-elle devenue la meilleure garantie d'un 

Chocolat pur, sans mélange et d'une qualité tout à fait supérieure. 

Chocolat-Menier se trouve dans toutes les villes de France et de l'Étranger, 

(15413 

La publication légale des Actes de Société est obligatoire dans la «AZETTE DES) THIBEXALIX, le MktOIT et le JOURNAL «ËNEBAE D'AFFICHES. 

Vente» mobilière*. 

•ENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Le 8 novembre. 
Eu liiùlel des Commiss.dres-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
Consistant en bureau avec casier, 

rayons, paroissiens dorés,ete.(8303) 

Consistant en secrétaire, commo-
de, fauteuils, bergère, etc, (8304) 

Consistant en comptoir, pendule, 
guéridon, canapé, chaises, etc.(8305) 

Consistant en fauteuils, canapés, 

piano, buffet, chaises, etc. (8306) 

Hue Jean-Jacques-Rousseau, 6, à 

Paris. 
Consistant eu pendule, commode, 

secrétaire, butret, table, etc. (8307; 

Ên une maison sise à Paris, rue du 

Sentier, 18. 
Consistant en comptoirs, casiers, 

bureau, caisse en fer, etc. (8308) 

Le 9 novembre. 
Place publique de La Villette. 

Consistant en machine à vapeur, 

caisse en fer, 2 hangars, etc. (8303) 

Sur la place de la commune de 
Gentilly. 

Consistant en commode, armoire, 

ustensiles de ménage, etc. (8309 

Consistant en comptoirs, coupons 
de toile et rouennerie, etc. (8310) 

Sur la place de la commune de 
clichy-la-Garenne. 

Consistant en buffet-étagère, fau-

teuils, guéridon, canapé, etc. (83H) 

Place publique de la commune de 

Passy. 
Consistant en comptoir, mesures, 

vins rouges et blancs, etc, (8312) 

En une maison sise à Passy, rue 

Blanche, 6. 
Consistant en pendules, fauteuds, 

toilette, glaces, coupes, etc. (8313) 

En une maison sise à Pantin, rue 
de Paris, 84. 

Consistant en pendule, 2,000 verres 

à pied, 400 carafes, etc. , (83)4) 

Sur la place publique de Neuilly. 
Consistant en tombereau, calèche 

et chevaux, bureau, tables, elc.^8315) 

Sur la place publique de Neuilly. 
Consistant en commode, bullel, 

pendules, tables, voitures, etc. (.8316, 

Hue Caroline, 2, aux Batignolles. 
Consistant en meuble en acajou 

garni de moquette, table, etc. (8317) 

Sur la place du marché de Belle-
ville. 

Consistant en pendule, ustensiles 

de cuisine et de ménage, etc. (8318) 

Sur la place de la commune de La 
Chapelle-Saint-Denis. 

Consistant en armoire, commode, 

secrétaire, ujil-de-b«ul, etc. (8319; 

Sur la place publique de la commu-
ne de La Villette, ' 

Consistant en commodes, chaises, 
secrétaire, rideaux, tables, etc.^8320) 

Sur la place publique de la commu-
ne de Montmartre. 

Consistant en commode, chaises, 
builet, secrétaire, glace, etc. (8321; 

A La Villette, rue Drouin-Quinlai-
nc, 16. 

Consislant en charbons de terre et 

de bois, planches, table, etc. (8322; 

En la commune de Vaugirard. 
Consistant en comptoir, poids, 

armoire àcolonnes, tables, 610.(8323, 

A Issy, Grande-Rue, 28. 
Consistant en comptoir, rayons, 

armoire, tables, lingerie, etc. (8324) 

Le 10 novembre. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 2. 
Consistant en armoires, pendule, 

commodes, secrétaires, etc. (8325; 

SOCIETES. 

Etude de M» DELEUZE. successeur 
de Si. Eugène Letebvre, agréé, 

rue Montmartre, 146. 

âD'un acte sous seing privé, fait en 
autant d'originaux que de parties à 

Paris le vingt-neuf octobre mil huil 

cent cinquan'e-six, enregistré, in-
tervenu entre MM. Elisée PERA1RE, 

demeurant à Paris, rue Taitboul, 
89; Paul PERA1RE, demeurant à 

Montmartre, rue Muller, 5; Isidore 
GARZON, demeurant à Paris, rue 

Cadet, 3; Eugène HUTTIN, demeu-
rant a Paris, rue de la Michodière, 

3, et les autres parties dénommées 

en l'acte ; 
Appert .-
11 a été formé entre les parties 

une société en nom collectif à l'é-

gard des personnes ci-dessus nom-

mées, et en commandite à l'égard 
des personnes non dénommées, 
sous la raison PERAIRE frères, GAR-

ZON et C'% avec siège à Paris, rue 
Vivienne, 14, pour durer six an-

nées, à compter du jour de l'acte 

extrait, ayant pour objet les opéra-
lions de banque, de change, les a-

chats et les ventes de valeurs de 
bourse de toute nature, enlin tou-

tes opérations qui pourraient être 
déterminées d'un commun accord 

entre les parties, avec capital so-
cial lixé provisoirement au mini-

mum de trois cent mille francs, 

dont moitié fournie par les com-
manditaires. Les associés en noms 

collectifs sont spécialement chargés 

de la gérance ef de la direction des 
opérations de la société; mais la si-
gnature sociale n'appartient qu'àMM. 

Elisée Peraireet Isidore Garzon, qui 

ont faculté de la déléguer aux au-
tres associés en nom collectif pour 

des parties spéciales des opérations. 

Le décès de l'une des parties n'en-

traînera pas la dissolution de la so-
ciété, qui continuera de subsister 

avec les membres restants : 
Pour extrait : 

Signé: DELEUZE. (522G) 

Cabinet de BARBERON-DEBERTEIX, 
ancien principal clerc de nolaire, 
à Paris, rue des Deux-Portes-Saint-

Sauveur, 15. 

Par,acte sous seings privés, fait 
double à Paris le trente octobre mil 
huit cent cinquante-six, enregistré, 

MM. John HAWES el John ROAST, 

marchands de chevaux, demeurant 

a Paris, avenue Montaigne, 38, ont 
déclaré dissoute, à partir du trente 

novembre mil huit cent cinquante-

six, la société qui exislait entre eux, 
sous la raison HAWES et ROAST, 

pour fairele commerce de marchands 

de chevaux et de louage de che-

vaux et de voitures. 
M. Pierre-Marie DEBERTEIX, te-

neur de livres, a été nommé liquida-

teur, avec les pouvoirs les plus élen-

gus. 
Pour extrait : 

BARBERON-DEBERTEIX. (5216) 

Cabinet de M. A. MARÉCHAL, rue 
Montmartre, 166. 

D'un jugement rendu contradictoi-

remeni enlre les parties ci-après 
nommées et domiciliées, par le Tri-

bunal de commerce de la Seine, le 

vingt-sept, octobre mit huit cent cin-

quante-six, enregistré, 
Il appert que la société en nom 

collectif, formée sous la raison so-

ciale HOILDIKU et TH1ERGARTEN 

suivant acte sous seings privés, fait 

double àParis le quinze janvier mil 
huit cent cinquante-six, enregistré 

et publié conformément a la loi pour 
dix années consécutives, à partir du 

premier janvier mil huit cent cin-

quante-six, 
Enlre M. Pierre THIERGARTEN, 

demeurant à Paris, rue Sainte-Placi-

de, 19, et M. Jules-Eugène BOILD1KU, 

demeurant à Plaisance, rue de 
l'Ouest, pour l'exploitation d'un 

londs de commerce de mécanicien 
et de fabricant d'ustensiles d'impri-

merie, sis à Paris, rue Sainte-Placi-

de., 19, ci-devant, et actuellement
 t

a 

Plaisance, rue de l'Ouest, 
A élé déclarée dissoute a partir au-

dit jour, vingt-sept octobre mil huit 

cent cinquante-six. 
M. Delacroix, demeurant à Pa-

ris, rue de Rivoli, 81, a été nommé 
liquidateur, avec tous les pouvoirs 

attachés à cetle qualité, y compris 

cetui de vendre les immeubles dé-
pendant de la société. 

Pour extrait : 
A. MARÉCHAL. (5222) 

D'un acte sous seing privé, fait 

double à Paris et à Lyon les vingl-
qualre et vingt-six octobre mil huit 
cent cinquante-six , enregistré à 

Paris le cinq novembre suivant, 
H appert qu'il a été établi entre 

M. Joseph UEKTAL'X, fabricant de 
manches de parapluies, demeurant 

à Paris, quai Jeminapes, 226, et un 
commanditaire dénommé audit ac-

te, une société pour onze ans et on-

ze mois entiers et consécutifs, à 
partir du premier novembre lors 

prochain, sauf le cas de décès de 
M. Bertaux, avant l'expiration du 

terme suslixé, 

Que cette société aurait pour ob-
jet : premièrement, l'exploitation 

d'une scierie à f çons de marbres 
et pierres, placée ladite scierie sur 

un terrain sis à Paris, susdit quai 
Jeminapes, 226, dont M. Coquereau 

est propriélaire ; l'achat de mar-

bres et pierres dtslinés il être sciés; 
la vente de marbres et pierres 

et le produit de ces ventes ; et 

deuxièmement, le prix ou le pro-
duit des sous-locations partielles 

faites et à faire dudit terrain, et des 
constructions élevées dessus, le 

tout sis à Paris, susdit quai Jemina-
pes, 226, et rue Richat, 59 ; el enco-

re de deux machines à vapeur exis-
tant sur le même terrain, et des 
constructions élevées par M. De-

nille, propriétaire desdiles machi-

nes ; 
Que le siège de la société était 

fixe à Paris, susdits quai Jemina-

pes, 226, et rue Bichat, 59; 

Que la raison sociale serait BER-

TAUX ctC"; 
Que le sieur Bcrtaux, chef et gé-

rant de droit de la société, aurait 

seul la signature sociale ; 
Que M. Bertaux apporterait en so-

ciété : 1° trois mille francs, mou-
lant des six mois de loyer d'avance 

payés par lui à M. Coquereau, pro-
priélaire desdils terrain et cons-

tructions ; 2° vingt-huit mille qua-
tre cents francs, montant de l'esti-

mation de ladite scierie de marbres 

et pierres lui appartenant, et de l'é-
tablissement en général placé sur 

le même terrain ; et 3° lés jouis-

sances pendant onze ans et onze 
mois entiers et consécutifs, à partir 

du premier novembre lors pro-
chain, desdils terrains, construc-

tions, machines à vapeur et acces-

soires : 
Sur lequel apport M. Bertaux a 

déclaré devoir seize mille quatre 

cents francs, au sujet desquels il 

serait pris divers arrangements ul-

térieurs ; r<4 
Que le commanditaire apporte-

rait en société, à ce titre, quinze 
mille francs en espèces, qu'il ver-

serait le premier novembre lors 

prochain ; 
Que chacun des associés aurait la 

faculté d'accroîlre son apport de 
cinq mille francs. 

Pour extrait conforme : 
BERTAUX et C" : (52181 

Société des usines de Nogent (Haute-

Marne). 

SOMMELET, DAN TAN et C". 

D'un procès-verbal de délibéra-

tion prise en assemblée générale or-
dinaire et extraordinaire, le jeudi 

trente octobre mil huit cent cin-
quante-six, par les actionnaires, 
dont une copie, délivrée par le pré-
sident de ladite, assemblée et enre-

gislrée, a élé déposée pour minute 
a Mc Berlrand-Maillel'cr, notaire à 

Paris, suivant acte reçu par lui et 
l'un de ses collègues, le sept no-

vembre mil huit cent cinquante-

six, 
11 a été extrait ce qui suit : 

Article premier. 

L'assemblée approuve les comptes 

tels qu'ils sont présentés dans le 
rapport des gérants et dans celui 
du conseil de surveillance, et des-

quels il résulte que le solde crédi-
teur du compte de prolits et pertes 

s'élève à la somme de quatre-vingt-

dix-neuf mille cent soixante-quinze 
francs quarante-six centimes pour 

l'exercice mil huit cent cinquante-

cinq mil huil cent cinquante-six. 
Art. 3. 

Par dérogation aux statuts, il ne 

sera rien laissé au fonds de réserve 

sur les bénéfices de l'exercice mil 
lui i f cent einquante-c nq mil huil 
cent cinquante-sept. 

Art. 4. 
Le paiement des intérêts et divi-

dendes dudit exercice aura lieu, poul-

ies actions non libérées, par impu-
tation sur les versements a faire. 

Quant aux actions libérées, il est 

sursis au paiement des dividendes 

et intérêts y afférents jusqu'à l'ex-
piration du mois qui suiv ra le ver-

sement des derniers cinquante francs 
restant à appeler sur toutes les ac-

tions non libérées, ef, en attendant 

cetle époque, chaque porteur d'ac-
tions libérées sera crédité du mou-

lant des intérêts et dividende lui re-
venant, lequel produira intérêt à six 

pour cent. 
Art. 5. 

L'assemblée fixe a neuf francs par 

action le div idende de l'exercice mil 
huit cent cinquante-cinq mil huit 

cent cinquante-six, indépendam-
ment de l'intérêt à cinq pour cent 
du capital versé. 

Un solde de mille neuf cent cin-
quante-cinq francs stra porté au 

crédit du compte des actions pour 

èlre réuni aux bénéfices du prochain 
exercice. 

Art. 6. 

La société prendra dorénavanl 

pour dénomination : Société des 

usines de Nogent v Haute-Marne). 
Art. 7. 

Sont nommés membres du conseil 

de surveillance, en remplacement 

de M. Guilloux, démissionnaire, et 
de M. Marcellin Girard, révoqué par 

la dernière assemblée générale, M. 
Rive et M. Astruo. lesquels, présents 

à ladile assemblée, ont déclaré ac-
cepter lesdites fondions. 

11 esl alloué au conseil de surveil-
lance, à partir du commencement 

de l'exercice mil huit cent cinquan-
te-six mil huit cent cinquante-sept, 

à titre de jetons de présence et 

d'indemnité, une part proportion-
nelle de dix pour cent dans les bé-
néfices nets. 

Art. 8. 

Tous les porteurs d'actions non 
libérées de la première moitié, c'est-

à-dire des anciennes actions de cinq 
cents francs, devront, du premier 

au dix décembre prochain, complé-

ter le versement de leur première 
moitié, soit cent cinquante francs 

par action. 
Par suite de l'imputation ci-dessus 

votée des intérêts et dividende affé-

rents à l'exercice mil huit cent cin-

quante-cinq mil huit cent, cinquan-
te-six, leur versement se trouvera 

réduit à cent trente-six francs par 

action. 
Les versements en retard seront 

passibles d'un intérêt à raison de 

six pour cent l'an au profit de la so-

ciété. 
Art. 9. 

Le capital social est limité, quant 
à présent, à deux millions. 11 est 

fait réserve du troisième million 

pour èlre émis lorsque le conseil de 

surveillance en reconnaîtra l'oppor-
tunité. 

Art. 10. 

L'assemblée, confiante dans son 

conseil de surveillance, ne croit pas 
utile de nommer de commissaires 

pour l'examen des comptes pré-
sentés. 

Art. 11. 

Comme dispositions accessoires, 
l'assemblée décide que les titres qui 

avaient élé Indiqués, dans la précé-
dente assemblée générale, comme 

devant être remis après le paiement 
de la première moitié, ne seront dé-

livrés qu'après complète libération, 

et que le dernier versement de cin-
quante francs par action pour solde, 
après celui de décembre prochain, 

aura lieu du premier au dix mars 

mil huit cent cinquantc-3ept, de 
manière que toutes les actions émi-

ses soient complètement libérées à 
ladite époque. Les versements en 

retard seront passibles d'un intérêt 

à six pour cent au profit de la so-
ciété, comme il sera tenu compte 

aux actionnaires qui voudraient 

verser par anticipation d'un escomp-
te sur le pied de six pour cent l'an. 

Pour extrait : 

!.. BALLOT, 

(5221) président du conseil 
de surveillance.' 

D'un extrait enregistré et déposé 

au rang des minutes de M° Emile 

Fould, notaire à Paris, soussigné, 

suivant acle dressé par lui et l'un 
de ses collègues le trois novembre 

mil huit cent cinquante-six, d'une 
délibération prise le trente octobre 

même année par l'assemblée géné-

rale des actionnaires de la sociélé 
G. P1TANC1ER et C'% connue sous la 
dénomination de la Société des Fa-

briques de bougies, acide stéarique, 

savons et produits chimiques d'O-
dessa, et contenant modification 

aux statuts de ladile sociélé arrêtés 
par acle passé devant ledit M1 

Kould, nolaire, et l'un de ses collè-
gues, les dix-sept, vingt.-deux el 

vingt-trois décembre mil huit cent 

cinquante-deux, enregistré. 
Il appert que la durée de la so-

ciété a été prorogée de trois années, 
en sorte qu'elle sera de vingt et 

une années consécutives au lieu de 
dix-huit. 

Pour extrait : 

Signé . Foi'LD. (5219) 

Cabinet de M. A. MARÉCHAL, rue 

Montmartre, 166. 

D'un acte sous signatures privées, 

fait double à Paris, le vingt Jnq oc-

tobre mil huit cent cinquante-six, 
enregistré, 

Il appert : 

Que M. Auguste-Pierre REN'AUDOT, 
limonadier, demeurant à Paris, rue 

du Faubourg-Montmartre, 17, et un 

commanditaire dénomméaudH acle, 
Ont formé poursix années, qui onl 

commencé à courir le vingt-quatre 
octobre mil huit cent cinquante-six, 
une sociélé en nom collectif a l'é-

gard du sieur Renaudot, pour l'ex-
ploitation d'un fonds de commerce 

de limonadier sis à Paris, boulevard 

des Capucines, 43, connu sous le nom 
de Café du Congrès. 

Le siège de la sociélé est fixé à 

Paris, boulevard des Capucines, 43. 
La raison et la signature sociales 

sont RENAUDOT et C». 

En cas de décès de M. Renaudol, 
la société sera dissoute : mais si le 

commanditaire décède le premier, 
la société continuera entre ses héri-

tiers ou représentants et le sieur Re-
naudot. 

Pour extrait : 

MARÉCHAL. (5223) -

D'un acte sous seings privés, en 

date du vingt-cinq octobre mil huit 

cent cinquante-six, enregistré à Pa-
ris, le six novembre suivant, folio 

79, recto, case 6, par Pominey, qui a 
reçu six francs, il appert que M. Au-

guste GASPART et M. Jacques lillIS-
BET, demeurant tous deux rue Cons-

tantine, 53, à Plaisance (Vaugirard), 

Ont formé entre eux une société 
commerciale, sous la raison sociale 

GAHPART et C", pour quinze années, 

à courir du vingf-cinq octobre mil 

huit cent cinquante-six, et pour fi-
nir en mil huil cent soixante et onze 

à pareille époque, pour le commerce 
des cafés. 

Chaque associé aura la signature 
sociale, mais il ne pourra en être 

fait usage que pour les besoins de la 
société. 

Le siège de la société est établi à 

Vaugirard, rue Constantine, 53. 
Pour extrait : 

GASPART el O. (5225) — 

ERRATA. 
Il est ici énoncé en tant que, de be-

soin que c'est par erreur, si, dans le 
texte de l'insertion faite sous le n" 

3680 du présent journal, feuille des 
lundi 15 et mardi 16 septembre 1856, 

pour la publication légale de l'acte 

constitutif de la sociélé Uldaric, SIL-
VESTRE et C", a été faite l'omission 

de ce qui suit : Outre rapport l'ait à 

la sociélé par M. Louis RAT1ER, l'un 
des 2 gérants de la concession des 

diverses mines, M. Pierre-Louis-Ul-

daric Silvestre, l'autre gérant, et .1 
des commanditaires, ont apporté là 

la société les notes, proje s, docu-
ments, études et travaux exécutés, 

les démarches et les dépenses faite 
pour la formation et le fondement 

de la société. Quant au 4eet dernier 
commanditaire, sa mise sociale con-

siste en 50,000 fr., qu'il s'est engagé 

à verser au fur et a mesure des lie-
soins sociaux. (5220) 

TRIBUNAL DE C03IMERCE 

AVIS. 

Les créanciers peurent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-

nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis 

de dix à quatre heures. 

Faillite*. 

DÉCLAMATIONS DE FAILLITES. 

Jugement dit 6 NOV. 1856 , gui 

licturent la faillite ouverte et en 

fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour: 

De la sociélé dame DUBOIS et D1 

GIROD1E, miles d'étoffes et de con-

fections à Issy , Grande-Rue , 28, 

composée de Jeanne-Julie Larnaz. 
épouse de Joseph-Théodore Dubois, 

et Dllc Jeanne Girodie; nomme M. 
Dumonl juge-commissaire, et M. 11 

rou, rue de Paradis-Poissonnière, 
53, syndic provisoire (N» 13535 du 

gr.); 

Du sieur LEGI1A1N (Alphonse-Jo-
seph), nég. en mercerie et bonnete-

rie, rue St-Antoine, 72; nomme M 

Louvet, juge-commissaire, et M. Qua 
Iremère, quai des Grands-Augus-

tins, 55, syndic provisoire (N° 13536 
du gr.); 

Du sieur CERF (Henry), nid lail 
leur, passage des Panoramas, gale, 

rie Feydeau, 24 ; nomme M. Cavaré 

luge-commissaire, et M. Huet, rue 
Cadet, 6, svndic provisoire (N° 13537 
du gr.). 

CONVOCATIONS DE CREANCIERS. 

Sont invites à se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, MM. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur CERF (Henry), nid tail-

leur, passage des Panoramas, gale-
rie Feydeau, 24, le 12 novembre, à » 
heures (N" 13537 du gr.); 

Du sieur JACQL'ILLAT (Etienne), 
md de vins à Batignolles, rue de 
Chazelle, 86, le 13 novembre, ù 10 

heures lr2 (N« 13534 du gr.); 

Du sieur BEUVRY (Louis-Nestor), 

enlr. de menuiserie, rue de la Ma-
deleine, 27, le 13 novembre, à 9 heu-
res (N° 13532 du gr.); 

Du sieur HERVY (I.ouis-Honoré , 

anc. boulanger, faubourg du Tem-
ple, 65, le 13 novembre, à 3 heures 
(N« 13506 du gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 

consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 

la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'etrets 
ou endossements de ces faillites, n'é-

tant pas connus, sont priés de re-

mettre au gretl'e leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur LISCH (Antoine), ancien 

boulanger à Montmartre, place Bel-
homnie, 15, le 13 novembre, à 3 

heures (N» 13416 du gr.); 

Du sieur OSSELIN (François-Adol-

phe), nul de papiers peints, rue de 
la Monnaie, 2, le 13 novembre, à 10 

heures l|2 (N-13407 du gr.); 

Du sieur GUYOT (François-Denis), 
charron à Vincennes, rue de Paris, 
47, le 13 novembre, à 10 heures i\2 

(N° 13417 du gr.); 

De la société aujourd'hui en liqui-
dation à Paris, rue Ménars, 12',''pour 

le commerce de fausses fleurs, sous 
la raison sociale MARCHAIS frères, 
composée de I.ouis-Charles-Marie-
l'rançois et Hector-Augusle-Hermi-

ni-I.éon Marchais, le 13 novembre, à 
3 heures (N° 13418 du gr.). 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 

vérification et atjirmation de leurs 

créances. 
NOTA. 11 est nécessaire que les 

créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 

créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur VASSEI'R (Vincent-Do-
minique), nid de vins, rue Marbeuf 
67, et demeurant rue de Chaillot. 

107, le 12 novembre, à 9 heures (N" 

12886 du gr.); 

De la sociélé SCHN'ECKENBl'RGEH 

et LEGRAND, pour l'exploitation 

d'un brevet d'invention pour l'em-
ploi en sculpture et modelage d'une 
matière nommée Corossol, dont le 
siège était à Paris, rue du Temple, 

79, société composée de Edouard 
Scbneckenburger et D"° Elisabeth-

Félicité-Romance Legrand, le 12 no-
vembre, à 9 heures (N» 13193 du 

gr.); 

De la D"'' REMY (Céline), mde de 
modes, rue de la Bourse, 9, le 13 
novembre, à 10 heures 1]2 (N« 13377 

du gr.). 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite el délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 

s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 

les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement de: 

syndi*s. 
NOTA. Il ne sera admis que les 

créanciers reconnus. 
Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe communication 

du rapport des syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur NICOLAIS (André), nég 
mécanicien, rue Traverse, 21 et 23, 
le 13 novembre, à 9 heures (N° 13359 

du gr.). 

Po«r reprendre la délibération ou 

verte sur le concordat proposé par le 

failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-
ser à la formation de l'union, et, dans 
ce cas, donner leur avis sur Çutilltt 
du maintien ou du remplacement des 

syndics. . 
NOTA. Il ne sera admis que le 

créanciers vérifiés et aflinnés ou 

qui se seront fait relever de la 

' ".'('"créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 

du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-

dicatif des sommes d réclamer, MM 

les créanciers: 

Du sieur MILLOCHAU, «PWW^ 

Montmartre, chaussée de clig .m-
court, 2, demeurant ac uc lemcn . 
Paris rue de Vaugirard, 10), enlre 
les mains de M. O^atremèrc, qua; 
des Grands-Auguslins, 55 syndic ui 

la faillite (N» 13268 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article ̂  

de la loi du 28 mai 1831, etr t procc 
d la vérification des créances, '/« 
commencera immédiatement après 

l'expiration de ce délai. 

B AFFIRMATIONS APRES UNION. 

Messieurs les créanciers comp; -

saut l'union de la u hte du si . 
CLÉMENT, décédé, ferblantier., aceeue, ,K 'r:,nr 
Gamnay, n. J, en re ard rt|M m , 
vérifier et d'affirmer lÇ»r» çrci 
sont invités à se rendre le * »°

d
' 

à 1 heure précise au f^SlVordl-
commerce de Ifcff^jf e

so
i»s la 

naire des assemblées, poui, 

présidençede .M. lejua-coninfe. 
re, procéder a la vérification el i 
l'affirmation de leursdilej criaw 
(N° 13129 du gr.). 

CONCORDAT PAU AIUXDOXS'ACrî, 

AFFIRMATIONS AVANT BÉPABTmoS. 

([Messieurs les créanciers du lier 
JUDAS ( Claude-Auguste-Marlii 
commiss. en marchand., ta u b. Poi 
sonnière, 8, ayant fait lé eomij* 
ce sous les noms J.-Augusle Marlir, 
en relard de faire Vmfterci Ml 
flrmer leurs créances, sont invitai 
se rendre le 12 novembre, àW h. I) 
très précises, au Tribunal Je cu-
illerée de la Seine, salle ordinan 
des assemblées, pour, sous la pr» 
dence de M. le ju»e-couiDiiii». 
procéder à la vérification étalât-
ination de leursdiles créances. 

Les créanciers vérifiés elafc 
seront seuls apppelés aux réci-
tions de l'actif abandonnévV 

dugr.). 

ASSEMBLÉES DU 8 S0TEJW * 

NEUF HEURES : DalloyaU, Mtf 
de grains, synd.-feuve|j«, 

mde de vins fins, id. -»«« 
Cointet, nids de broderies,id -
Mioni de Georges, limonadier. . 

- Jugieu, nid de charbons, «M, 
-Dutcrtre,nég.comrafflog 

clôt. -Chéra&meet-MJg 
conc.-Cliéradiune personnel» 

épicier, id.-RongffiBftftJj 
-, ébéniste(flelilier,a ■ 

. en ** 
Ernst, 
— Simian, comrnissiOTi. 

chandises, id. 
joutière, aflirraaprès «« 

Cornet et TravaLM.
 W

| 

DIX HEURES Hi-.^m%%S 
MIDI : Malice, peintre 

synd.-D"" Bernard..f*»^ 
feclion, id.-Grrm»m,5% 
vérif.-Mazé, mer*,<» 
lhommc, fab.det««'

 t)(c
i 

DEUX HEURES: DuP0ffiV« 
vaut, nég,, «ïntaff ckrw»

1 

tailleur, id. — Nicolfi,
 j(1 

vérif.-DespIanqucs,*™' 

Brille, tailleur, clOI 

Sépars»'»089' 

sépar^lfÇ 
. Suzanne .^5^4 

DEMAY à Pans g
1
^. 

bastopol, ll--udtn- . 
Jugement de séparabon^.o^ 

de biens entre LU"£L p.y 
sUTetyielo^AU^y 

RON, à Paris, rue « "
JM

II| 

Hon.'.cl de Longcl.u P. | 

Adam, avoué. , ,
e
 rf 

jugement de «S-: 

pnfi
prdg

uFfbou*^' 

Icôurbcc, avoué. 

Demande en 

tre 

vembec 1 33-
r* 

22 ans, rujiW'
 4

j 

veuve
 G.f**%W"

m
z 

Douai. r ,"'. ,„ 2. - i"M 
Pierrc-Lclu un, ^ ctioi 

rue 
Zachane -9 an rue 

pavai. V 

■ne '°ï> 
(KepaW.'

9
g 

Mme 
de Ljon 
ans, rue 

34 ans. ans, rueuï 
MVi-b^^'ùrcoti;"^

1
^ 

io »ns, rue 

Gaiidi 

Le g' érant,
 BA

m>oi>"
,
'„ 

A. G"10*' 

Enregistri il Paris, le 
Kecdfotix francs quarantej centimes. 

Novembre 1856,1F. lUffMpWE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHUKINS, Il 
Certifié l'insertion sous le Le ma>re 


